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Action catholique et fascisme. Traduction de l’en- 
cyclique « Non abbiamo bisogno » de S. S. Pie XE 
et recueil documentaire composé par la « Docu- 
mentation Catholique ». — Un vol. 26 x 17 cm. 
de 240 pages. Prix, 6 francs. Bonne Presse, Paris. 

1932. 

Dans ce volume on trouve les études publiées par la 
Documentation catholique au cours des années 1931 et 
932 sur le conflit entre le Saint-Siège et l'Etat fasciste. 

Voici l'énumération des différents chapitres de ce. 
recueil documentaire : 

Première partie : Introduction ; Les accords de Latran 
(I. Avant les accords de Latran [rg22-1928]. IL. Après 
les accords de Latran [1929-1930].) 

Deuxième Porte Le conflit de 1931 (I. Activité de 
l’« Action catholique » en mars et avril r93r. I. Avant : 
l'encyclique Non abbiamo bisogno. TI. Après la publica- 
tion dé l'encyclique. IV. Documentation fasciste.  Polé- 
miques.) 

Troisième partie : 


parole du Pape. IT. 
tions et commentaires de l'accord en Italie, V. 


S. Exec, M. Mussolini au Vatican.) 


L'accord (T1. Texte de l'accord, Il. La 
Exécution de l’accord. IV. Apprécia- 
Visite de 


. 


L'Église et la question sociale 


Quadragesimo anno » en Autriche 
(Suite et fn F Al) 


Afin que le lecteur puisse se former une idée 
exacle des difficullés particulières à l'Autriche 
ant el après la publication de l’encyclique 
uattragesimo ‘anno, nous donnons ci-après 
elques documents relatifs aux doctrines el 


- personnelles, et qui ont embrassé des solutions 
très avancées au point de créer quelquefois aux 
utorités ecclésiastiques des préoccupations et 
es ennuis. 


1° Le professeur Johannes Ude 


Parmi Jes sociologues autrichiens, le ‘professeur 
Johannes Ude, de ‘Graz, occupe une ‘place des plus 
marquantes. Nous donnons ci- après les 88 thèses 
extraites de son dernier ouvrage. 

_ Le professeur Ude est né à Sankt-Kanzian, en Ca- 
- rinthie, le 28 février 1874. Il fit ses études théolo- 
giques à la Grégorienne, où il suivit les cours du 
FR P. Billot pour la dogmatique, et du R. P. Buc- 
ceroni pour la théologie morale. It prit successi- 
ment à Rome et à Graz le doctorat en philosophie, 
n théologie, en zoologie ét en sciences politiques. 
près avoir été un an vicaire à Fernitz près de 
_ Graz, il enseigna le droit canonique à Graz et l’ita- 
_ lien au Petit Séminaire ; nommé privat-docent pour 
la théologie spéculative en1905, puis professeur 


en 1910, il est professeur ordinaire à l’Université de 
Graz depuis 1917. De 1919 à 1920 et de 1924 à 1925 
7 il a élé doyen de la Faculté de théologie. (3) 


= (DAC D: CC. 1.537, «el: 1685- 
: 1908; t. 28, col. 259-307. 
= (2) Dans ce dossier, comme dans les précédents, les 
= traductions, titres ct notes sont, ‘sauf indication contraire, 
de la Documentation : Catholique. 
(3)-Voici la liste des livres et brochures publiés par le 
professeur DT Johannes Ude : 
. » Dei in aclus voluntalis humanae, Graz, 190 ; 


12831299, 1437-1463, 


Die Psychologie des Strébevermoægens, 


1907 ; 


QUESTIONS ? ACTUELLES : Et é 


l'évêque de Saint:-Gall et a paru à 


narquäbles par leur caractère et leurs qualités 


extraordinaire de :psyckélogie et de morale naturelle 


Doctrina Capreoli de influxu 


Monistische oder teleologische Weltansehauung 2 1907 ; 57 


Le D' Johannes Ude a Fo À en 
tant “ouvrage intitulé Soziologie ; 1 
nalürlich vernünftigen ‘Gesellschafts u 
schaftslehre im Sinne der Lehre des hl 
von Aquin. =: 

‘Ce ‘livre 


porte L'imprimatur “G : 


Avant la préface se trouve une lettre de l’ 
de Saint-Gall, le D' Alois Scheiwiler, que 
traduisons : = < PER RES 


Fit 


Le prof. Dr Ude Pr en ee livre un. 


fidèle aux principes et Te du prince “de on 


tique. 

Le caractère Se de ce livre — forme claire 
syllogismes, argumentation serrée et ‘briHante posses: 
de ‘la matière — devrait en faire un excellent ‘guide 


à travers les questions brûlantes du temps moderne 
les domaines de la vie. 

Une sincérité profondément morale ‘et la cons 
de la grande responsabilité catholique en face 
détresses extraordinaires de notre temps inspirent 
teur à chaque page de son œuvre profonde. 

C'est sous l'influence du sentiment de celle : respol 
sabilité que l'auteur développe certains pois de 


ETÉRÉ eS 
Beïlraege zur Analomie und Hislologie der Süsswasse 
Tricladen, 1908 ; See 
Malerie und Leben ; ; 
Der Darwinismus und sein Einfluss auf ‘das mod 
Geislesleben, 1909 (trad. ilal. xor2) ; 
Die Erschaffung der Well, 2° éd. 1923 ; 4 4 
In der hohen Schule des Kreuzes Chrisli, 20 éd. 192: 
Meine Reise durch das Land der Mitlernachtso & 
Sommer 1910; 1912 ; = 
. Ethik, 1912; 
Kommuniezieret oft ! DÉS T00 TS 
Wie bilde ich mich zum Redner aus ? 2e sa 
Koennen wir Monislen sein ? 1913; 
Kann der Mensch vom Tier abslammen 255€ Ex. 
Einführung in die Psyéhologie, 2° éd. 1924 ; 
Der melaphysische Beweis für die Unmoeglieh} 
Tierabstammung des Menschenleibes ; : 
Das katholische Lebensprôgramm, 73e éd. Pre 
Die Retlung, 1921-; Der Unglaube, AO ETES 
Charakter und Charakterbildung, 1993 ; SE 
In der Leidénsschule des goeltlichen Dulders,… 
Das Wirischaftsideal des Vols. und SRE 
sh; 
"Die kathôlische ‘Kirche und _ AkORO! 1927; He: 
Ist Maria die Mitilerin aller Gnaden ? x 28 ; ; 
Der tente Staaisbürger und seine. Wi È 
1998 ; Î e 
Bidentuli, ‘Rapitalismus, role 
Soziologie, Gesellschafts und Wirischafl , 
Die Loesung der sozialen Frage durch Christu. 
Il J:'a encore de Jui 54 brochures sur le 
vants : l'alcoolisme, la prostitution, 1 
théâtre, “paix ‘ét ! 
l'amour : Jibre, : ‘la mode, pr ; 
FOURS TEA ee vivisection, Je Nimes 


universel. 
ainsi qu'il refuse à lEtat le droit d’édicter la 
eine . Capitale. Le. Dr Ude défend ce poinu; de vue par 
arguments vigoureux, 
1 ‘affirme encore que, dans les tint es actuelles, il 
a plus de guerre juste ct qu'on a par conséquent 
Be et même le devoir de refuser le service mili- 
_ Celte 2 affirmation, soutenue par des arguments 
l surprendra beaucoup, mais ne doit pas être prise 
a légère, après les derniers progrès de l'art militaire, 
la guerre de l'air et des gaz. De nombreuses décla- 
ions pontificales sur ce sujet prennent position en. 
ndamnant- très sévèrement ‘lès méthodes de la Guerre 
oderne. 
nm axe d'immoralité l'institution du prêt à intérêt. Ce 
faisant, il se range parmi toute une série d’auteurs catho- 
es de renom qui, eux aussi, condamnent l'intérêt 
<omme un revenu obtenu sans travail et qui voient: dans 
: développement actuel du prêt à_inlérèt une cause prin- 
ale: de la misère sociale inouïe, 
Bien SE soit libre de choisir sur ces frois points 
l'attitude qu'on: préfère prendre de bonne foi, les argu- 
avancés. par l'auteur méritent toute considération 
un examen sérieux ; ils fournissent une bonne base 
. discussion féconde sur ces problèmes importants et 
pineux du temps moderne. 
A tout prendre, celte œuvre ingénieuse, suggestive et 
olide ‘du professeur de Graz mérite d'être largement 
andue et d'être éludiée en détail. 
: Saint- “Gall, en ‘Ja fête de la Pentecôte, r193r. 
4 + LA Signé Dr Ar. SCHEIWILER, 


z 


évêque. 


Leitre du D' prince Max de Saxe, 
professeur à l'Université de Fribourg, en Suisse. 


Cette lettre a été publiée dans une feuille de ré- 
clame de l'éditeur du livre d'Ude 
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rès que le manuel de sociologie du prof. Johann Ude 
obtenu une recommandation épiscopale de la part de 
l'évêque de Saint-Gall, le D' Aloïs Scheiwiler, et que cet 
somme, des plus compétents dans les questions sociales, 
crit la préface, il semble indiscret de recommander 
core cette œuvre qui vient de paraître. 

De plus, on a le droit de le dire : la chose se recom- 
lande par ellemême et n'a pas besoin d'rutre recom- 
andation. Pourtant. il est bon de le dire pour ceux qui 
orent qu'un tel ouvrage a vu la lumière, 

ous trouvons ici pour a première fois un manuel 
malique et compréhensif. Partant du point de vue 
ne nn ue l'auteur examine tout le complexe 


nait une: réponse, y sont examinées. L'étude de 
cet ouvrage s'impose à fout théologien, à tout prêtre, 
nai, s aussi. à tout autre étudiant, tout homme qui se 
uve au milieu da la vie, à tout homme du peuple, 
us ceux qui occupent des postes haut placés et qui 
oivent traiter des affaires de l'Etat et des nations, à 
tou sans, exception, aussi bien à ceux qui n appartiennent 
ue ne qu aux Hp ; 


me une ie déals 1 hs élèves des intentions 
dè Le charité la plus ardente pour le 
‘um a le. droit d'être écouté, c'est. lui. 
iguss : Dr Max Herzoc zu SACHSEN. : 


Zukunjt du 29 novembre 163% 
ettre | de Mer Scheiwiler dans la 


RE à pas. enoore : aujourd’hui aq # con-- 


‘la société. 


GERS NE 


Remarques de « Das Neue Reich ». ES 


Das Neue Reich ne reproduit pas cette lettre mais 
publie le 5 décembre 1931 un ärticle de son codi- : 
recteur, le D' Johannes Messner, où nous lisons 
nolamment : 


. Nous, voulons parler des noribreux plans et des. 
recettes de réforme économique et: sociale, des théories 
et des systèmes sociaux qu'on a inventés ou qu'on 
invente encore tous les jours pour résoudre la question! 
sociale dans ses détails ou, dans. son ensemble. 

Presque tous ont le même défaut qui n’est pas tou-. 
jours facile à reconnaître et qui est surtout rarement 
reconnu par les auteurs de ces théories et de ces recettes. 

Mais voici que nous recevons un ouvrage qui y, tend 
sciemment ét manifestement et qui prétend le faire. 
« dans le sens de la doctrine de saint Thomas », un 
ouvrage dont l’objet, la forme et par dessus tout l’auteur, 
le professeur Ude de Graz, justifient son caractère scien- 
tifique. L’erreur de méthode consiste à formuler la just 
fication scientifique des thèses en se laissant guider par 
un but da réforme bien arrêté, au lieu d'emprunter ces 
thèses à la nature et à l'essence des choses pour en 
déduire les buts et les moyens de réforme. 

Toute la nature et toute l'importance du do a 
sont méconnues lorsqu'on érige em méthode la possibilité | 
d’arranger ce droit naturel d’après des objectifs de 
réforme au lieu de formuler les objectifs de réforme 
d’après les principes d’une sociologie basée sur le droit . 
naturel. 

Ainsi. dans notre cas particulier : là reconnaissance 
de la propriété privée ne dépend pas des possibilités 
d'en abuser, mais ces abus doivent être supprimés en 
harmonie avec la nature individuelle et sociale de WE 
propriété privée basée sur le droit naturel... : 


Dans la même revue (12. 12. 8r), le même au- 
teur, sous le titre « L'intérêt est de: l’usure, dit le 
prof. Ude », examine la théorie de la valeur ‘du tra- 
vail, les notions de propriété et de capitalisme shez # 
Ude. ; 

Citons les passages suivants 


[..] Vouloir nier la justice de l'intérêt dans les con: 
ditions actuelles, c’est, en dernière analÿse, nier Linsttie ; 
tion de la propriété privée. : 

Ici aussi Ude omet les distinctions nécessaires. Il 
devait prouver qu'un prêt de capitaux 6t « un contrat, 
d'intérêt comme tel » étaient choses identiques. Car et 
alors seulement qu'intérêt égale usure. [...] F + 

Par une coïncidence Piquet la préface d'Üde 
porte Ja même date que la Quadragesimo anno. Nous 
aurions pu rendre nos explications avec Ude bien plûs 
faciles en citant cette. encyclique; où est rejetée l'opi- 
pion qu'un gain sans travail — donc le simple revenu 
de- propriétés ou de capitaux (intérêt) — est une chose 
immorale et injuste. [...] 


B) Texte des 88 thèses du D' Johannes Ude ; 


J. — La sociologie. 


» 


- Notions générales de la société. 


1. L'homme est par nature un animal social. 


2, L'homme conformément au décret divin, 


doit, divir Ne 
accepter la vie c’est-à-dire constituer et étendre 


sociale, 


3. La vie sociale n'est. pas un but en soi, mais elle 3 
existe pour aider les. hommes, en tant que personnes, 
à atteindre leur fin dernière. 

4, La société est une association organique et durable 
de deux ou de plusieurs. personnes, qui;-dans une acti- 


qui pour leur propre avantage S 
c'est-à-dire d’une volonté dirigeante et doué de de la famille) est un complément 1 £ 
rce morale» Elle PAPE pour 1 pe et po 


L'autorité est l'unité PE qui, en raison du 
but de la société, est investie des droits nécessaires et, 
par conséquent, unit activement les membres de la L 
société en vue d'atteindre son but. Cette autorité est la | forme la RE sévère Fi sta 
volonté qui établit l'ordre ; elle est le principe intérieur | nature. Même le servage est en 
de la société et, comme cause formelle, elle constitue | humaine et est par conséquent 
cette société en s'unissant avec la cause matérielle, c'est-à- à mr je pt VS 
dire les membres de cette même société, un 


6. Le but de la société est le principe extérieur don- 
mn nant existence et unité à cette société et dont la connais- 
sance par l'autorité et par les membres de cette société 

ousse ces derniers à une collaboration commune par 
‘des moyens communs pour atteindre effectivement la fin 

à FE de la société sans nuire à la fin dernière de l’homme. cale par etaues de nature, 


7. La fin de la sociélé n'est pas une fin en elle-mé ime, cause efficiente la os nee se 
mais. elle est un moyen pour atteindre les fins dernières concrets. dans 
personnelles des membres de cette sociélé. 


8. ‘La justice est la vertu, fondamentale de la société 


famille de l'Etat, ou à ne rs e TE 
niser par son propre travail, et d'une manière < 
à la dignité humaine, sa vie terrestre. 


ur te 20. LAURE de l'Etat est la volonté munie. d 


nfluence fondamentale sur toute société, spécialement sur 
la famille et par la famille sur l'Etat. La satisfaction de 
cet instinct n’est permise que dans le mariage monogame 
et indissoluble et ne doit pas, même dans le mariage, être 
* séparé de son but naturel, Le ‘seul moyen permis de 
SS des naissances — lorsqu’ elle se de la libre 


10. LE mariage est une communauté de vie, ibies pas 
voulue par le Créateur de la nature, créée entre l'homme tonité de l'Etat, donnée immédiatement. “ba À 


et la femme par libre contrat ; il est l'élément primitif directement, pour les cas/concrets, dans ce 

de la société et a pour but principal de procurer la vie peuple se host directement ou indirectement 
"et l'éducation des enfants et pour but secondaire de _ circonstances données, comme détenteur 

se prêter aide mutuelle. Dans le mariage c'est l’homme d'Etat. 

ui est revêtu de l'autorité. à, 
11. L'unité et l'indissolubilité sont des qualités du 

mariage exigées par la loi morale naturelle. Donc la loi 

morale naturelle interdit la polyandrie et la polygamie. 


ue de pe à dans sa sphère d'activité, à 
qui obligent en conscience. Fe 


24. L'autorité ee à [exécut ve 
dans le droit de prendre tous les moyens qui, 
permanente ou passagère, sont nécéssaires pou à 
et exécuter les lois dans les cas particu TS 
atteindre le but de l'Etat, Elle est une autori 
découle, avec une nécessité de nature, ‘de l'a ? 
lative, et, sans elle, l'autorité d'Etat ne peut pas _obte 


È : l'observation des lois ide l'Etat et la réalisal ni 
13. Aux parents revient par droit naturel le grand | fin de l'Etat. ; 


devoir inaliénable de pourvoir à l'éducation de leurs 
‘enfants. Les parents ont droit, par conséquent, aux 
moyens nécessaires Nr PPeitant d'exercer le devoir de l’édu- 
- cation. , 


12. Les mariés doivent vivre en paix, rester fidèles 
l'un à l’autre, prêter « le devoir matrimonial », même 
lorsqu'une Hate partie le demande raisonnablement. En 

du but principal et secondaire du mariage, ils auront 
us de cultiver les qualités physiques et morales néces- 
es et de tendre vers la possession d'une quantité suf- 


Hat de biens privés. x 


14. Les enfants doivent à leurs parents la picté, c’est-à- 
‘dire Je respect, l'amour et l’obéissance. 


15. Les relations en dehors du mariage sont des rela- 
“tions coupables. En vertu de la loi morale il faut donc 
* établir une. différence ne concernant ce qui 
est « dans le mariage » « hors le mariage ». Cepen- 
- dant, en tant RCE ra enfants nés en dehors du Mb vraie. y 
mariage et les enfants légitimes sont CES ot ont les En religieuse 
mêmes droits, 


26. L autorité d° Fat 
crime de la peine cn 


16. La société hérile (c'est-à-dire l'association légitime 
a qe durable découlant d’un libre accord entre la famille” 16 


séparation mbiète te l'Eglise et L'Etat 
ation contraire. au droit naturel. 


r l'érecti “PT ‘écoles, l'Etat fournit aux parents 
ilité di pie. leur devoir d'éducation. Ce 
par nature d'une façon inaliénable 
écoule un droit inaliénable. Tandis 
naturel, rejeter le monopole scolaire 
exclu ériger des écoles). de l'Etat, l'Etat 
ha dans l'intérêt du bien commun, une cer- 
e pression pour ce qui regarde Ja fréquentation 
aire et le programme. Mais la conviction religieuse 
vents pres par droit naturel que, conformément 


RES l'Etat refuse, les parents de 
mes . pt de fonder .des écoles privées con- 


JF mesure où see est nécessaire pour réa- 
I ut de J'Etat, à contribuer, en pourvoyant et en 

eant, à la stén de la question sociale, d’un 
LÉ prenant des mesures de prévoyance et de secours 


ir re les ‘intérêts ont Re été lésés, et de 


vertu Fe Dis EnerT le dire l’obéis- 
envers les lois de l'Etat, dans la mesure où ces 
sont - pas en RSR avec les exigences de 


ss monuments de droit humano-positif qui déterminent 
aractère particulier de l'Etat et qui résultent, avec 
Ds a. nature, de la nature de CHhat- 


À mporait ane sur cette constitution, Car cet Etat 
ir le groupement naturel des professions, et, 
“1 est facile, à cause du principe d'égalité, 


eprésentent les intérêts de leur corporation. Mais pour 
a “est nécessaire de - pe la sincérité religieuse 


ister rallBierent ne se areaire mais sans 
fiance. ou marchandage la politique doit organiser 
on activité, conformément aux FHgEnees HA 


ct Rs. est 
Par consé- 
de moyens 
sde 


ré die le raie 
jamais être juste en politique. 


ile Fius naturel à sa nationalité, c’est-à- 


3 En droit naturel, 
jonnaître co or Re à le 


droit. de s'unir par force 
rues données pour former 
être. ur comme faux. 


. Servir le bien commun, Pour faire cette guerre, il fa fe 
| que le bien oblenu par la résistance armée soit plu 


humaine. 


_sa langue maternelle et au développement 


d'hui se trouver 


qué. 
par le fait existe le 
Même si l'Etat ne peut pas exiger 
obligatoire général, 
‘devoir international de «refuser 


de lui et qui règle les relations des peuples et des 
nations. Le droit public positif entre nations est lappli- 
cation du droit public naturel et le présuppose, 


Paix et guerre. 


contre l'Etat, Le but de cette guerre de défense) es 
réparer par la victoire la justice gravement lésée et. de | 


grand qua le mal EU nécessairement par : la ses 


mililaire Dbllésions général. Et, puisque dans 7 cas 
d'une guerre aucun Etat civilisé actuel ne se trouve dans. 
le cas de légitime défense, c'est aujourd’hui un dérobs 
international de refuser le service militaire (1). Les ces 
ne sont jamais des événements qui ont lieu d’après | 

lois naturelles ; bien-au contraire, il est dans la D 
des hommes d'éviter les guerres. Ta diminution | inter 
tionale des armes de guerre est, dans l'intérêt de la paix 
entre les peuples, un devoir d'une nécessité urgente. 


“ 


TA 1]. 


— L'économie. 


Nature de l'économie. 


38. L'économie est l’organisation méthodique de a 


LR dans la même mesure à 
moyens. 


éoene des besoins dure FR sorte. 


40. L'économie ne doit jamais être un but en soi, mais 
celle ne doit toujours être qu'un moyen subordonné au 
but suprême de la vie terrestre et à la fin dernière. de 
PRE ‘ & : 


qui, organisés ps un plan néoties 
réalisation du. but de l'économie, c’est-à-dire à 
faction des besoins humains. 

À 


42, Le but de l’économie est de renouveler et de di 
tribuer méthodiquement les biens matériels disponibles 
à un degré limité, de manièrq à satisfaire en premier: 
lieu aux besoins reconnus les plus nécessaires et les plus 
désirables et ensuite aux autres besoins moins nécessaires, 
successivement jusqu'à épuisement de tous les biens. 


43. Le but suprême de l'économie n'est ni un prin- 
cipe d'utilité subjective, ni le bien de VEtat ou le bien 
commun, ni ‘la répartition égale des biens économiques, 
ni le rendement et l'acquisition pour elle-même, ni aucun 
autre principe, mais le but suprême de l'économie | est à 
seulement de rendre possible à tout homme Fe 5ù 
une existence conforme à sa condilion ct à la dignité > 


la sa 


44, En vue de rendre possible à lout homme et à cha- 
_cun une existence’conforme à sa condition et à la dignité 


qu’ un Etat civilisé ne peut plus aujour- 

dans le cas de légitime défense, c'est» 

at ne peut plus être injustement atlas ÿ 

la possibilité d'une attaqua injuste, 
cas possible de légitime défense. 

la service militaire 

s'ensuit point que c'est « un. 

la service militaire. » 


(1) Supposer 


supposer que cet Et 
Tant qu'existe 


il ne 


> ‘obicts is ns ou os. mais ne 
pce les biens nécesfaires et ensuite ceux qui sont utiles 


Les différentes sortes. d'économie. 


: 45. L'économie privée est une société naturellement 
nécessaire, simple et incomplète, avec un: but économique 
déterminé et limité. 


_ 46. L'économie nationale [Volkswirtschajl] est une so- 
iété naturellement nécessaire, composée et incomplète, 
omposée des différentes économies privées d’un peuple 
‘et dirigée par l'autorité de l'Etat. Son but est de permettre 
que les membres de cette nation satisfassent à leurs 
besoins par les biens matériels, qu’exigent l'existence 
onvenable et la dignité humaine. 


47. L'économie d'Etat est l'économie exécutée sous la 
direction de l'autorité d'Etat pour la production: ordonnée 
et la juste utilisation des moyens matériels qui sont néces- 
-saires et suffisants pour que l'Etat soit à même de rem- 
 plir toutes ses fonctions dans l'intérêt du bien-être général, 
public. ; 


48. L'économie générale est constituée par les rela- 
ons économiques qui existent entre les différentes éco- 
nomies nationales travaillant chacune séparément et 
que les différents Etats de la terre favorisent et facilitent 
autant que possible, pour rendre possible aux hommes 


de toute la terre une existence conforme à leur position 
_ et à la dignité humaine. 


Richesse et revenu nationaux. 


49. La richesse nationale est la somme de 
biens et moyens que l’économie nationale peut exploiter 
ét dont une nation dispose pour satisfaire à ses besoins, 
Haue ces-biens et moyens: soient exploités ou non. 


50: Le revenu national est l'ensemble des: biens d'usage 
- que la nation obtient dans un certain laps de: temps par 
son économie, > 


- 51. Lat:richesse Sonde doit être divisée d'une façon 
équitable, c’est-à-dire en observant le principe que tout 
_ homme est autorisé à acquérir la propriété privée et à en 
_ disposer, pour que chaque membre national preduisant un 
travail économiquement utile trouve la possibilité de 
se créer une existence conforme à la dignité humaine. 
_ Les sujets individuels de l’économie et l'autorité d'Etat 
ont le devoir d’aider à réaliser la juste répartition de la 
richesse nationale en réglant d’une façon socialement 
_ juste la production et la consommation et en utilisant 
tee justice le superflu pour le bien général. 


52: Tout homme ne peut, par droit de nature, dans 
' Je supposition d'une juste économie de production, pré- 
. tendre qu’à l'acquisition de son minimum d'existence 
- et à Ja libre disposition de ce minimum. : 


US Moyens d'économie. 


58. Fa ua Druniation et conservation de l’éconoe-- 
mie de la nation et de l'Etat n'est possible qu'en établis- 
sant le bilan de la production et de la consommation, 
en fixant le bilan de la richesse, 
budget d'Etat, en établissant un équilibre continuel et 

‘” harmonieux entre ces trois bilans, 
une juste solution du vous “ l’économie de produc- 
. tion. | à 


54. Le travail humain et la matière sont les moyens 
économiques, naturellement nécessaires et allant toujours 
de pair, de toute production économique. 


55. Le travail humain est le moyen principal de. toute 
production économique, mais seul le travail humain, qui 


l'économie, c’est-à-dire qui ee Le 
hommé une existenca conforme 


tous les” 


- d’après sa nature, 


de l'entreprise et du. 


en supposant toujours 


î ; LS % h = 
sans réserve aucune, subor 


est, 


dignité bee . “un: Re économique. 


dd 


à la Muse # 

57. La matière est, en déhors ru “travail “hu 
l'unique moyen économique (nécessaire de nécess 
nature et subordonné au travail humain que. 
volonté) qui, par sa propre activité et fécondité 
duit de nouvelles valeurs. Ce sont les biens 
d'usage qui cependant, en règle FRERE sont pr 

à l’aide du travail humain. de 

Pour ce qui est des choses naturelles sans féconé 
seul le. travail humain crée de nouvelles valeurs 
sont les valeurs d'usage produites par le travail. P 1 
faciliter, augmenter et améliorer la production é 
mique, l’homme qui travaille se sert de nombr 
moyens de production, qu'il à produits lui-même à 
effet (instruments), He 


23 ur VU LS rt es Pad A DE 44 


58. \ Puisque le sol et ses: produits sont le moyen r ri 
reusement- nécessaire à la production économique de 
genre et que l’utilisation du sol est la condition abs 
ment nécessaire à toute sorte d'activité humaine, to; 
homme a le droit naturel d'utiliser le sol et: d’ en ut 
les produits. ES : > 3 


59. Seule la machine qui travaille REC 
service du but suprême et moralement juste de l’éco 
mie est un moyen acceptable et. moralement bon 
l’économie. Te EE 


60, En tant que moyen économique, l'argent n° 
qu'un moyen d'échange, c'est- 
un mandat bon pour des biens de l’économie nationa 
et un certificat de production (bon pour des produits dé 
l’économie nationale échangé contre des prestation: 
L'argent comme tel — abstraction faite de sa valeur. 
substance — est sans valeur et en soi chose stérile d 
le seul usage est dans la consommation. L'argent commt 
tel ne produit donc aucune valeur nouvelle mais sem 


donc qu'il n'y ait jamais en circulation dans l 
nationale que l'argent équivalant aux produits à é 
ger. L'argent ne fécende l'économie nationale ques 


nomie nationale et si. -par l'aide de. l'argent le 
humain produit des valeurs nouvelles C'est le de 
de l’autorité d'Etat de garantir d'une façon stable la 
sance d'achat de l'argent et de ne pas accorder, € 
il arrive actuellement dans le cas de formation. 
« capital durable », un monopole de fait au pr 
d'argent aw détriment du propriétaire de produi 


61. La prestation maxima de l’économie. national 
dans le sens du meilleur résultat concret, dépend d'u 
côté de la quantité, de Ja nature et de la combinai 
des moyens qui sont à la disposition de l'économi ; 
d’un autre côté, avant tout, de l’utilisation. des moye 
de: production de la ram nés qu'exige le but suprême 
en © Rent dire te rend ue # tout; 


te de eo qui sas en moyens. à pro 
dans le sens du but suprême de L'économie, plus 
aussi est la certitude d'atteindre la prestation. 
de l’économie et d'autant plus aussi ladite ‘écono 
dans le meilleur sens du. mo un I 
sondomie ordonnée. TRS 


Avec le droit à UE Dieu, dans sa bonté, 
onné à tout bis individuel, égal en droit à tous 
autres hommes, par le fait qu'il est l’image de Dieu 
e doué d'intelligence), le droit naturel, personnel, 
iscutable et inadmiss ble, d'utiliser et de consommer 
us utendi) l'ensemble de tous les biens terrestres que 
ieu mit à la disposition de tous les hommes, non pas 
ce sens que chèque homme ait le droit d'user de 
les biens terrestres, maïs en ce sens que tout homme 
Peut exercer son droit d'usage lorsqu'il doit s'acquitter 
> sa mission Civilisatrice, Dans ce cas il peut exercer 
droit seulement sur les choses qui, d'après ses apti- 
les et ses capacités personnelles, lui sont nécessaires 
ur accomplir la mission civilisatrice que Dieu lui a 
scrite. & - 
68. Le droit d'usage où de consommation est le droit 
el, concédé personnellement à chaque homme, d’em- 
ver (CA est-à-dire de posséder) pour son utilité person- 
2e en tant qu'administrateur et usufruitier en vue de 
- mission civilisatrice à remplir, les biens de la nature 
d'après” leurs propriétés physiques. L'homme ne pourra 
donc user de ces biens Que d’une manière moralement 
irréprochable, donc seulement en les subordonnant entiè- 
rement à Dieu, Seigneur absolu de tous les biens ter- 
is et en ne perdant jamais de vue que ce même 


it d'usage appartient également à tous les autres 
hommes. 
— Le droit d'usage ou de consommation reste donc 
nstamment * soumis au contrôle et à la règle de la jus- 
#4 ‘il n’est donc qu'un droit à l'usage et jamais un 
droit à l'abus des biens terrestres et ne peut jamais être 
séparé des charges sociales qu'il comporte. Le droit 
d'usage est le fondement ‘du pouvoir de l’homme sur les 
biens terrestres (dominium radicale). 


“ 6£. La morale absolue condamne. comme coupable 
“out _droït d'usage ou de consommation contraire au but 
ou sans but, c’est-à-dire tout droït dépassant la satisfac- 
tion des besoins personnels proportionnés. En raison du 
droit général d'usage ou de consommation, le superflu 
doit par conséquent servir à ceux qui ne possèdent pas. 
L'occupation des biens terrestres dans un but immoral 
est donc en tout cas une rétention du superflu, mais au 
moins lorsqu'il y a des gens privés de possessions dans 
société, elle est une violation de la justice. Il s'ensuit 
“que tout système économique qui rétrécit pour les 
hommes le droit d'usage ou qui saisit (confisque) des 


biens économiques aux dépens du droit d'usage d'autrui | 


_ moralement mauvais, 


z 65. Le droit de propriété (jus proprietalis) est le droit 
de gérer des biens terrestres acquis par un travail -mora- 
lement irréprochable et d'en disposer librement, à l’exclu- 
sion d'autrui, pour son propre but dans la mesure où 
cela ne lèse pas les droits étrangers. C'est donc un droit 
de gérance et de disposition (jus dispensandi ac dispo- 
nendi) pour user (d'une façon moralement juste) mais 


non pour abuser des biens terrestres. 


66. Le droit de propriété par lequel 
droit de gérer et d'utiliser, pour sa propre utilité, 
Biens terrestres personnellement ‘exploités n'est pas ‘un 
droit absolu, souverain et illimité, maïs, comme le droit 
d'usage, il comporte des obligations envers Dieu ‘et la 


l'homme a fe 


absolue de Dieu et des droits de la 
“propriétés que le propriétaire possède 
plus ‘de ce qui est nécessaire à la satisfaction de ses 
pres besoins, il peut, il est vrai, Îles posséder, les 
rer et ‘en disposer, “mais non pas pour sa propre uli- 
, car il est, par droit naturel, 
mi ne possèdent pas l'usage de son super- 
“propriétaire a- le libre choix de déterminer 


de la souveraineté 
société. { Quant aux 
en 


- favorise le mieux l'ordre social, 


les , 


société. Il ne peut donc être exercé qu'en tenant compte 


anni la totalité des non ‘nee il lais- « 


sera l'usage du, Las, de sa Lin ai et la forme à 
employer. 

67. Le droit de propriété en tant que faculté d'exercer 
par le travail sa domination sur les choses terrestres, 
et donc de subordonner, à sa volonté, Îles objets tra-. 
vaillés, de les gérer et d'en disposer pour sa propre 
utilité dans les limites du droit d'usage, découle du fait 
que d'homme est l'image de Dieu (et qu'il a par suite 


le devoir de travailler ; ce droit est donc une faculté | 
le droit de propriété dans : 
le sens de droit da propriété privée est un droit concédé 
allgemeines Men- 


de droit naturel. Cependant, 
par le droit des gens (jus gentium, 
schenrecht). : 

68. La propriété privée avec ses ‘charges sociales à été 
introduite pour les cas ordinaïres par le droit des gens 
(jus gentium), parce que la propriété privée assure et. 
la paix sociale et l’ar- 
deur personnelle au travail et parce qu'elle constitue, — 


vu Ja nature spirituelle de l'homme — la manière mora- + 
lement . nécessaire d'appliquer le droit de propriété. Le JEE 


d'usage, 


Les titres d'acquisition. 


69. De droit naturel c'est au seul titre de, travail 
qu'on acquiert la propriété. Tous les autres titres d’acqui- 
sifion qu'on à coutume de citer ne sont vraiment des 


titres d'acquisition de la propriété que dans Ja mesure de 


où ils sont contenus, par déduction ou réduction, dans 
le titre du travail (1). 2 


70: Selon la théorie de la valeur du travail 
l’homme n'a droit qu'aux produits créés par son travail, 
personnel. D'après cette théorie, les produits de la nature, 


c'est-à-dire l'accroissement de fruits et de valeurs naturels 


(accession), appartiennent aussi au propriétaire de l'objet 


fertile, mais seulement dans la mesure où ce propriétaire 


prend de quelque façon possession des produits naturels, 


comme d’un bien nullius, avec la volonté de les travailler. 
71. Tous les titres d'acquisition, déduits du titre du 


travail, sont des dispositions 


titres ensemble ne 


vertu du 


sont transférés à autrui. Tous ces 
peuvent transférer une propriété qu'er 
d'acquisition par le travail. Il n'y a donc, 
causale avec le travail, aucun transfert 


Valeur d'usage et valeur d'échange, prix. 


72. Les hommes ne recherchent en dernier lieu les 
biens naturels qu'à cause de leur valeur d'usage. La 
valeur d'usage est celte propriété des choses de pouvoir 
être utilisées par les hommes pour Îa satisfaction de 
leurs besoins. Nous distinguons entre les valeurs d'usage 
produites par la nature et celles produites par le travail. 
La valeur naturelle d'usage est la disposition que-le Créa- 


— 


(1) Cf. le texte de Quadragesimo anno, D. C., t. 25, 
col. 1418 « L’occupation d’un bien sans maître et le 
travail qui transforme une matière (sont) les titres origi- 
naires de la propriété... D'un autre côté, le travail que 
l'homme exécute en son propre nom et par lequel il con-. 
fère à un objet une forme nouvelle ou un accroissement 
de valeur est le seul qui lui donne un droit sur le pros. 
duit, » 

(2) Par la « théorie da la valeur du travail », le pro-, 
fesseur Ude veut dire qu'au fond c’est le travail qui 
constitue la valeur d'un objet et que, par conséquent, 


|-le propriétaire de l’objet est celui qui a fait le travait 
“obligé en justice de | pr J 


nécessaire à sa production « La propriété en tant que 
telle n'est pas un titre d'acquisition, ne justifie donc pas 
un droit à d’autres propriétés, Formellement parlant, 


toute propriété s'acquiert par le travail, » (P. 2406.) 


« 


(a 


de la législation positive 
fondées dans le droit naturel et par lesquelles des droits 
de propriété déjà légitimement acquis ou des propriétés | 


526 04 


tire 6 
sans CONNEXION 

de propriété où 
de ‘droits de propriété. ke 


ur U è “dé s la nalure des ose de satisfaire 


ertains | besoins humains ou de ons 
par fe {ravail À Ja création d'autres valeurs d'usage. La 
piteee qu travail est celle qui est créée par le 

* Les valeurs d'usage produites par la 
“nature ue ni Ja travail, 
otalité des valeurs d'age. 


73. Dans l’économie d'échange, les biens produits 
sont, il est vrai, échangés d’après la totalité des valeurs 
d'usage, mais la valeur d'échange, d’après la théorie du 

k se détermine par la totalité du travail employé 

rétablir la valeur d'usage produite par le travail, Cette 
Valeur se détermine en prenant en considération les reve- 
nus convenables conformes à son rang de l'ouvrier ou 
les ouvriers qui ont participé au rétablissement des 
valeurs d'usage produites par le travail. Il faut échanger 
“des prestations de travail équivalentes (1x). 


4. Le prix d'un article produit est la valeur exprimée 
_ et mesurée en monnaie prise comme unité de mesure de 
valeur. Le prix se détermine objectivement par la tota- 

lité du travail employé pour rétablir les A dont il 
est. “question. ' 


Écenoirie agricole, industrielle et commerciale. 


5. L'économie agraire constitue le fondement 
pensable de toute économie nationale, La communauté 
* doit donc la favoriser énergiquement. S'il est vrai qu'il 

faut. tendre le plus possible à ce que chacun se pourvoie 


indis- 


soi-même des pe de l’économie agraire, l'idéal n’est: 


pourtant pas dans l’ « autarchie » mais dans l'organisa- 
tion de l'économie ns dans le cadre d'une éco- 
nie générale organisée en vue du but suprême de 


économie et eu égard spécialement à la juste économie 


de production. ne 


LA 
36. L'industrie ne doit jamais se développer excessive- 
ment aux dépens de l'économie ‘agraire, mais son plan 
économique doit toujours être fixé-en tenant le plus étroi- 
_fement compte des intérêts de l’économie agraire. Seule 
industrie qui travaille afin de réaliser le but économique 
suprême — doné en vue da la juste économie de pro- 
uction, c'est-à-dire en vue dé satisfaire aux besoins d’une 
manière moralement irréprochable — a droit à l'existence 
et mérite d’être favorisée par la communauté, C’est pour- 
quoi toute industrie non sociale doit être supprimée ou 
. doit être tout d’abord rendue impossible, Il faut travailler 
| ce que l’industrie rompe les liens de l’autarchie, nui- 
‘sible à l'économie nationale, et d'un 
_nalional exagéré, et qu’elle déploie son activité en har- 
monie avec l’économie générale. 


-77. Au commerce et à Ja profession commerciale 


; revient, tout en restant à sa juste place dans l’économie 
 nalionale, la tâche de procurer et d'organiser, en vue 
uw but nome suprême, d’une manière moralèment 
irréprochable, par achat et vente contre un bénéfice con- 
venable,. l'échange des produits entre les producteurs et 
“consommateurs et l’approvisionnement de l’économie 
dAogse par les objets pes aux besoins. 


7 


Le. problème de la production. 


re 


_ 18. La production, la consommation et le commerce 
doivent, dans l'économie nationale, être organisés en vue 
.de la juste solution du problème de l'économie de pro- 


(i) L'auteur doit faire nd celle. thèse avec les 
“paroles pontificales de l’encyclique : «Ils se trompent, en 
effet, ceux qui adoptent sans hésiter l’opinion si courante 


selon laquelle la valeur du travail et de la rémunération 


“qui lui est due équivaudrait exactement à celle des fruits 
qu'il procure et qui en concluent que l'ouvrier est auto- 


rise à panique pour soi-Ja totalité du, produit de ue 


labeur, » (D. C., t, 25 


29, col. 


1123-)2S 


e 


"2 


être utilisées. 


prises ensemble, consliluent Ja 


protectionnisme 


le ,produit ets 


de fan à et Fe he à Fe ob p 


membre de l'économie nationale. Ée 
_79. Puisque le luxe Er d'après sa 


qui sont APE ER en morale, la. in 


sommation et le commerce des articles de 1 


a qu RARE économiques sont, r 


mune des membres — organiser et sise 
ment, en vue du but Cp FABrERIEeS 


ire irréprochable. 7 


Entrepreneur et om, 


qui traxaillenb dans son Le 
88 Les rapports entre entrepreneur - el 


lence (2) entre la prestation ouvrière et. ds 
Lion (3). Ces rapports découlent nécessairement 
qu impose 2e droit naturel, d'admettre les. san 


de consommation et le droit de de pour que on que 
homme PER accomplir la HISION civilisatrice ue 


os 


à droit d’ user “au la ère proportionnel se a ité 


PE x 
(1) Même avec une définition si rigoureus 
absolue (puisque l'auteur néglige - le fait qu 
luxe pour À ne l'est pas nécessairemiênt. (e] 
a tendance à pousser ses conclusions. à l’ 


ticle de luxe, pourquoi l'Etat ne A per 
tout le bien possible de ce mal ? Ne trouv 
conseils très analogues dans la Somme di 

2): Quant à. celte « équivalence », lé: lecte & 
pas Jes paroles de Re Cu esimo 


AE leur effort ir né ; 
l'une des parties, contestant nr 


-revendiquerait pour soi tout le fn 


1 


« Un principe moral 


qu’exigent 
tal, appartie nent + 


à | séduisant re 


 «& À AN sa maison els propre 


+0 h.. 


RER GES des ee 


pr bième 51 FR est le problème cen- 
al de toute économie nationale dans. la mesure où 
hygiène, la morale et l'économie nationales et en pre- 
1er D osicas familial dépendent en grande partie 
Ja so lion juste et effective du problème de l’habita- 
Or la solution effective du problème da l'habitation 
uppose nécessairement la solution juste du problème 
la réforme agraire et du problème de l’économie de 
fouuet on. «Done la: communauté, Re dire l'autorité 


est pre 


5. Le asile est le système économique fondé sur 


contrat de prêt à intérêt exigé en vertu même 
rèt (x). Par le contrat de prêt à intérêt exigé 
litre du prêt, le propriétaire de l'argent 


moyens de production s’approprie la plus-value 
vail des ouvriers libres comme un gain acquis sans 


ravail en vertu du seul titre de possession. D’ après cel 
4 


x 


_pré riétaire un. revenu sans travail ES ôlant à l’homme 
c’est-à-dire 


. irons de son travail, appelée plus-value, sans lui 
ner une contreprestation ex. 


86. Cet intérêt — c'est-à-dire Je bien acquis ne le 


je us de Dropriètés Li C’est pourquoi 
se qui de sa nature est une économie d'intérêt, 


eu : la charité et la justice. Ces deux vertus occupent 
RUE | -dans le système _ d’une socinlogie __… 


tème de. sociologie. “Car ou bien à charité ou bien 
à côté de la charité la justice manque dans tout 
système économique, La vertu de la justice sociale 
ose les hommes à accomplir l'ensemble de leur acti- 


extérieure « pour le bien général de toute l’huma- 


lotes le capitalisme est ce syslème économique 
St caractérisé par la prédominance de la séparation 
le des d'un côté, et la matière à travailler et les 


n - même en régime mo par contrat 
que l’auteur n'est pas seul à identifier avec 
On peut encore définir. le capitalisme, en 
Res et sans détruire : son ASIE 


ef 


de ce Eoe il participa au risque et il peut 
T xmme une chose lui 

éfice. GI-I Q. LXXIM, art. 2, ad. 5.) . 
oublie même Ja risque, élément si im- 
ont. le propriétaire se 


ns le sens du droit Ste doublé. du A à î 


ae ou ee ee absolu de son rot, 


appartenant | 


nilé ». Elle vise et envisag e Re et uniquement 
ceci : que lout ce qui est à faire se fasse parce que dû. 

“La vertu de charité, au contraire, règle et ordonne Rue 
semble de l’activité humaine, l'activité intérieure et exté- 
rieure, pour qu’elle se fasse « pour la volonté de Dieu » 
c’est-à-dire en reliant celte activité à Dieu comme à 13, 
fin dernière. Bien qu ‘on puisse agir ayec justice sans. la 
charité (en manquant négativement à la charité), P re. 
tant seule est vertu à lous points de vue parfaite BANE 
justice qui par la charité maïntient son rapport avec. 
Dieu. Par conséquent, la justice légale, agissant Sous. 
l'impulsion de la charité, faisant ce que prescrit la j 
lice comme strictement dû, pour la raison et de la ma 
nière que Dieu le veut, est la justice qui comme te 
correspond à l’image de Dieu. Mais la vertu de justice 
est la condition préalable pour que la vertu de charité 
agisse à {el point, que personne ne peut prétendre 
séder la charité si tout d'abord il na satisfait pas 
exigences de la justice. D'abord il faut faire ce qu ‘on d 
en justice et alors seulement Ja charité peut gérer ‘el 

ROnee les biens auxquels elle n'est pas M. è 


voirs de charité : les deux sont inséparablement liées, bien 
que, en parlant très généralement, tous les devoirs de cha- 
rité ne soient pas, dans le sens strict, des devoirs de jus 
tice. Les devoirs de charité comme les devoirs de justice 
obligent en conscience. Mais les devoirs de charité se dis- 
tinguent des devoirs de justice en ce que à ces derniers, 
pour autant qu'ils soient contenus dans les dispositions 
de droit positif, l'autorité compétente de l'Etat peu 
obliger par la force, chose que cette autorité ne péêut pas 
pour ce qui est des devoirs de charité. Mais avant d’ac- 
complir les devoirs de charité il faut accomplir les devoirs. 
de justice. La charité véritable commande d'accomplir 
d’abord les devoirs de justice. Partout en ces thèses qu 

résument notre doctrine sociale et économique où il est 
parlé de la justice, il faut toujours comprendre les de 

voirs de justice, qui cependant doivent toujours s'ac-. 
_complir sous la direction de la vertu de la charité divine. 


»C) Activité du D' Ude.. 


Le sociologue dont on vient de lire les bee 
avait été invité à faire des conférences aux Pays-B: 
au début de 1932. Sur l'invitation de l'Association 
contre la vivisection, de La Haye, le D' Ude devai 
prendre la parole dans les villes de La Haye, de Le 
den, d’Utrecht, d'Apeldoorn, de Dordrecht, de Rot- 
terdam et d'Amsterdam, 

Le sujet de ses conférences portait sur l'idée 
humanitaire et il se proposait de trailer de la guerre, 
de la vivisection, du végélarisme, de la protection 
des animaux el d’ autres problèmes concernant € la. 
reconstruction de la société qui s'effondre ». 

Au moment où il allait commencer sa série de 
conférences, les aulorités religicuses des Pays-Bas 
intervinrent pour lui interdire de prendre la parole, 


Décisions des autorités religieuses. 


À ce propos l'archevêque d’Utrecht publia la lettre 
suivante 5 : 


Par la présente Nous faisons savoir quobligé par des 
raisons particulières Nous avons interdit au fee 
Dr Ude de prendre la parole dans Notre archidiocèse. 

L'archevêque d'Ultrecht, 
J.. IL G. JANsEN. 


Utrecht, lo 15 mars 19332, 


L’évêque de Haarlem écrivit lui aussi 


ous avons interdit au professeur Ude, de Graz, de 
rennes la parole dans Notre diocèse. 
1D;J: ANGENENT, * 


évêque de H Rariane 


 L'archevêque d’ Utrecht reçut encore le 19 mars un 
télégramme de l'évêque du D' Ude où il était dit : 


® Archevèque Utrecht. 


Prière informer professeur Ude que son activité n’est 
désirée, Doit quitter diocèse dans sens canon 1/4. 


- Prince évêque Graz. 


Le doyen d'Hilversum, où le professeur Ude de- 
yait prendre la parolé ce soir-là devant une section 


 télégramme, à l’orateur dix minutes avant le com- 
mencement de la conférence. 
Le lundi suivant, 21 “mars, le professeur Üde 
quitta La Haye pour retourner à Graz. 

. À la suite de ce petit incident, le Maasbode 
n° 24226 du.22 mars 1952 publia |” article suivant sur 
la personnalité du professeur D' Ude : 


x 


: La nouvelle que le professeur à l’Université de Graz, 

‘le-D° Üde, allait faire des conférences publiques en Hol- 
- landé malgré l'interdiction ecclésiastique qui lui en avait 
été faite a provoqué ici en Autriche un très vif éton- 
en 
“Cette interdiction de prendre la parole date d'octobre 
1928 et a été prononcée, après délibération de l'épiscopat 
‘autrichien, par l'Ordinaire compétent du prêtre Dr Ude, 
le prince évêque D' Pawlikowski, de Seckau. 
La raison qui motiva cette interdiction était d’une 
elle gravité que l'évêque défendait en même lemps à 
ses étudiants en théologie d'assister. aux leçons du 
Dr Ude, qui enseigne la dogmatique à la Faculté théolo- 
_gique de Graz. 
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des bancs vides parce que l'évêque est convaincu que pour 
_ des raisons de discipline ecclésiastique la formation des- 
jeunes clercs doit être-enlevée à l’influenca de ce prêtre. 
_ Cette interdiction était loin d'être la première à la- 
- quelle les autorités ecclésiastiques du professeur D' Ude 
se voyaient contraintes. Déjà le prince-évêque D' Schuster, 
prédécesseur de l'ordinaire actuel du diocèse de Seckau, 
avait adressé [lusieurs fois des avertissements et des re- 
 montrances au D' Ude pour les exagérations sans cesse 
:'renouvelées auxquelles il se livrait tant par écrit qu’en 
_ paroles, 

- Maintes fois les administrations diocésaines avaient cri- 
tiqué les écrits du DT Ude, et les appels adressés à Rome 


était Pobjet restaient tous sans résultat, 
__ Quelles sont Iles raisons pour lesquelles Je professeur 
Ude s'attirait toujours de Teélles sanctions sans d'ail 
leurs se corriger ni se repenlir ? à 
Sa compétence scientifique — il est quatre fois docteur 
en théologie, en philosophie, en sciences naturelles et 
en Sciences sociales, et il a aussi étudié la médecine — 
ainsi que son aclivité ont Le imposé de la considé- 
ration. = 

Son ascétique sacerdolal, son activité inlasable et son. 
dévouement enthousiaste pour les idéals auxquels il croit 
_ devoir tendre méritent tout éloge. Orateur ardent, à l’as- 
pect un peu théâtral qu'on dirait être l'incarnation de ses 
doctrines ascétiques, on l’a souvent, dans les innom- 
brables articles qui s’occupaient de ses acles d’indisci- 
pline, appelé un « Savonarole autrichien ». 

Cette indiscipline consiste dans un extrémisme sans me- 
-sure qui ne s'incline devant aucune réalité ni devant 


du Volkspartij romain-catholique, communiqua le 


par le D' Ude contre les mesures disciplinaires dont il 


_ Par la présente Nous communiquons à Nos fidèles que. 


Depuis lors se perpélue cette situation étrange d’un - 
- professeur de dogmatique exerçant son magistère devant | 


fice de, la messe. | 


en confit avec la “pastorale catholique et ns 
siastique. | 

Ses débuts à l'Université de Graz sut 
une polémique publique ‘passionnée où FE us 
théorie d’introduire du vin non. termenié au saint 


on RE 
mation du D' Ude suivant “Jaquellé Fe Ch 

employé pour l'institution du Saint Sacremen t de l'a 
que du vin non fermenté, n'était pas. soutenable, 
Dr Ude altaqua avec violence son collègue dans le 
doce et à l'Université. x 

Avec la même véhémence que celle avec ‘laquelle. 
damna tout usage d'alcool et poussa des vérités 
cutables _— aux enr il .se Jens sur. les p 


trines. = : 
Bientôt un petit groupe de fanatiques se rassemi 
autour de lui. Is firent de lui leur chef; et ils p se 
sèrent leurs doctrines et leurs attaques encore plus oi 
que leur maître sans que ce dernier pt se déci 
tirer une ligne nette de démarcalion entre lui et ses d 
ciples, dont un grand nombre n'avaient plus rien 
commun avec la doctrine ni avec la vie catholique. 
Au moment des élections du conseil national en +9; 
le Dr Ude se présenta comme candidat ; il avait cho 
comme plate-forme électorale la dépréciation des ancie 
valeurs autrichiennes : ïl fit la conquête d'un grou 
enthousiaste de partisans parmi les rentiers et pensionn 
appauvris, à qui il fit entendra que la dépréciation 
la couronne autrichienne était un vol « immoral » qu 
essayerait de réparer. On ne vota pourtant pas pour h 
car il avait négligé d'obtenir pour ses démarches po 
tiques. l'approbation canonique et il fut obligé de renon: 
cer à la candidature. Ses partisans furent pour une bonne 
part perdus, car ils adhéraient à la social-démocrat 
Depuis lors, bon nombre de circonscriptions électoral 
autrefois nettement catholiques, souffrent maintenant di 
divisions. : | ù < 
La crise était au paroxysme lorsqu'en 1929 l'ami 
plus intime du Dr Ude, l'écrivain Miller von Aïchholz, 
publia une série d'articles intitulés « La commumior 
indigne, douze études sur la réception du sacrement. 
confession et du Saint Sacrement de l'autel ».. te 
Dans ces études, Flauteur exposait les doctrines du 
Dr Ude sous une forme encore plus excessive et affirmai 
que des évêques autrichiens, des députés catholiques. 
beaucoup de prêtres et laïcs communiaient en règle g 
rale d'une façon indigne parce qu'ils étaient coupab] 
d'approuver ou de tolérer la faute de la fraude 
valeurs et admettaient la « falsification des billet 
banque » pour voler les pauvres et les enfants. 
Cette. accusation inouïe fut publiée avec un sectari: 
hautain, Les autorités épiscopales ne pouvaient plus rester ; 
passives. Le prince-évêque D' Pawlikowski convoqua le. 
D' Ude à une entrevue pour le 26 octobre rg29 et 
exigea de lui une déclaration nette faisant connaître s 
souscrivait ou non aux propos de son ami. Cet entr 
très mouvementé, où le prince-évêque fut obligé de rej: 
ter de graves accusations du D? Ude contre le cardin: 
Pacelli, actuellement secrétaire d'Etat, mais alors 
à he resta sans résultat. = |: Se me 
Au grand scandale de tous les nt un j 
libéral publia peu après un compte rendu déformé 
l'audience. Cette publication était faite d’après A de 
du D' Ude et visait apparemment à influencer l'op 
publique, à Vinciter à donner tort au pi ince-éx 
en jetant sur lui. le, soupçon d'avoir abusé de ses : 
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» C'est alors que toutes les mesures disciplinaires des | 
autorités ecclésiastiques furent mises en vigueur ;- elles 
Je restent encore maintenant. Le principal journal catho- ! 
: « Maintenant, le D' Ude ! 
Jev tous ceux qui lui font confiance la gran- | 
deur et la réalité de son ascétisme. Lui, le prédicateur | 


lique d'Autriche écrivit alors 


devra montrer à 


infatigable de la mrortification, du renoncement à ‘soi- 


même, choisira-t-il l'eau de l'humilité et du renoncement : 
chrétiens de préférence au vin doux de l’amour-propre | 
et du pédantisme ? C'est Ja grande question que pose le | 
de la réponse dépendra le jugement définitif | 


cas Ude : 
. porter sur lui et sur l'œuvre de sa vie. » 


s 


doué, orné de plus d'une grande vertu, est resté sym- 


“pathique malgré les nombreuses fautes qu'il a com- L 


“mises, regreftent que jusqu'iei le professeur D' Ude n'ait 
pas encore trouvé une réponse non équivoque, Espérons 
“que ses débuts comme orateur en Hollande ne signifient 
pas une chute plus grave. 


= La rédaction du Maasbode ajoute : 


_ Comme nous l'avons dit, le prof. Ude est parti hier | 


pour Graz. La dernière appréhension formulée par notre 


correspondant n’est donc plus fondée. Nous espérons que | 


ce prêtre de talent continuera bientôt son œuvre méri- 
foire après s'être mis en règle vis-à-vis de l'Eglise. 


« 


2° Le sociologue Anton Orel 
Son activité et ses ouvrages. 


Anton Orel est né à Vienne le 17 septembre 1881. 
_ Il dirice à Vienne la revue bimensuelle Das 


Neue Volk, qui a été, à plusieurs reprises, censurée 


par les autorités ecclésiastiques d'Autriche (x). 

A la suite d’un article paru le ro janvier 1932, 
cette même revue a été sévèrement blamée, au nom 
“de S. S, Pie XI, par S. Exec. Mgr Sibilia, nonce apo- 
-stolique à Vienne (2). É 
— Anton Orel est l’auteur d’un manuel populaire de 
sociologie chrétienne (Volksiümliches  Handbuch 
_chrisilicher Gesellschaftslehre) édité en r920 par la 
Société Vogelsang. re 
- Ce même éditeur a publié de lui Vogelsangs Le- 
ben und Lehren (Vie et doctrines de Vogelsang), en 
1922. : 

- Un autre de ses ouvrages est intitulé Das Weltant- 
litz (Le visage du monde), in-octavo de 570 pages 
-il y parle des relations entre Dieu et le monde, de 


- (x) La déclaration de l'épiscopat autrichien du 22, r. 
“30 contient en effét ce passage : « Il nous faut aussi 
blômer un journal de Vienne, Das Neue Volk, d’avoir 
- pris la défense d'un journal de même nom rédigé à 
:Würzburg par Vitus Heller, et ceci malgré la condam- 
nation prononcée par deux archevêques et cinq évêques 
d'Allemagne. Les deux archevêques et les cinq évêques 
qui ‘ont condamné cette feuille, qui ont interdit au clergé 


contre la conception chrétienne de la propriété, qui, au 
_ dire du journal allemand, favorisa « le capitalisme et 


“économique ». La manière dont cette censure est criti- 
quée, et justement à propos des points précédents, dans 
ja feuille autrichienne Das Neue Volk, est véritablement 
- un outrage à l'autorité ecclésiastique. Une pareille façon 
. d’étudier les questions sociales rend déjà impossibla toute 
discussion pratique, ce qui est d'un effet désastreux. » 
(D. C,, t. 27, col. 1441; — Cf. également 
. col. 1571-1575.) 

>) cf. D. CA t%38, col. 20677. 
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ai 


Questions 


à ecclésiastiques pour servir, en sévissant contre + le | 
les intérêts politiques du parti chrétien-social | 


= Beaucoup de catholiques autrichiens, à qui ce prêtre si | 


d'y collaborer, en dénoncent plusieurs erreurs et, entre | 
- autres, les attaques contre « l'ordre social chrétien » et : 


toutes les injustices qui vont de pair avec ce système | 


D. Cote -295 


[AS 


Actuelles » 
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la place de l’homme dans la création, de la chute 
originelle de l’homme et de la restauration de 
l’ordre par la Rédemption du Sauveur. 

De cet ouvrage, que nous ne possédons pas, le 
D' Joseph Eberle à écrit 


Il appartient à ce qu'on a pu lire de plus profond, de 
plus beau et de plus actuel en ces dernières années. 


La parole de Dieu, la Bible, le dogme chrétien, y servent … SE. 


de cié pour ouvrir et faire connaître l’abîme de la nature. 


Celui qui manie cetle clé dispose d'une force spécula- 
rap-. 


tive extraordinaire, d’une intuition religieuse qui 
pelle les meilleurs temps de la patristique et de la sco- 


lastique. C’est un plaisir de voir enfin une fois de nou- 
veau la vigueur théologique triompher sur les méthodes | 


exclusivement historiques et critiques. Cet ouvrage 
comple parmi ce que nous connaissons de plus profond 


et de plus beau dans le domaine de la spéculation phi-. 


losophique. 


L’ « Œconomia perennis ». 


Pourtant, ce n’est vas l' l’œuvre qui a fait le plus 
parler de l’auteur et qui a été le plus discutée; celle- 


ci est sans contredit l'Œconomia perennis, en cours 
de publication. 
 L'Œconomia perennis veut être une revision de 
la conception moderne de l’économie et de ses rap- 
ports avec la religion, le droit et la société. 


Les deux premiers tomes ont paru en 1930 et le. 


troisième s'annonce pour 1933. 
Le premier volume, précédé d’une préface écrite 


par l’abbé D" Alois Wiesinger, de l'Ordre des Cis- 


terciens, traite de la propriété et du travail. L’au- 
teur y parle de l’origine et de la nature de l’ordre 
social et économique du moyen âge ; du rôle de 


l'Eglise dans la lutte pour le droit du travail et de 


sa doctrine sur la productivité du travail seul. 


Le deuxième volume est consacré à 
et au déclin du système économique chrétien et à 


l'interdiction du prêt à intérêt, au capitalisme pri- 
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mitif et à l’attitude de l'Eglise à l'égard du haut 
capitalisme moderne (r). be 


(x) Le D' H. H. Geuze publie dans la Koelnische Vols: | 


zeilung du 22 septembre r1932 la recension suivante du 
% volume de l'Œconomia perennis : 


ta 


l'intérêt ». On s'étonne de le voir chercher la solution 


d'un problème économique dans un simple examen de l'his- 
toire, un examen qui décrit des opinions et des situations 


du passé et qui ne cherche pas une fois à justifier l’in- 
térêt par une argumentation adéquate, c’est-à-dire écono- 
mique, (Une argumentation « adéquate » ne ressortit pas 
en premier lieu à l’économie, mais à la morale : note 
de la D, C.) Orel ne pense même pas que l'intérêt pourrait 
être un élément naturel et nécessaire. de l’économie. Et 
pourtant cette question est la question décisive d'une 
OŒconomia perennis consacrée à exposer les lois éternelles 
de l’économie. Malgré cela Orel écrit, avec une satisfac- 
tion visible, qu'il a « heureusement abouti au but désiré 
de la solution théorique du problèma si ardemment 
combattu de l'intérêt », et par les mêmes paroles il donne 


un témoignage qui montre jusqu'où le néo-romanticisme = #3 


catholique a déjà progressé. 
» D'après Orel, l'intérêt est contre le droit naturel ; 


c'est donc en soi un mal, et objectivement un péché. 


L'auteur montre par un grand nombre de citations que 
l'Eglise a toujours soutenu ce point de vue. Si elle admet 
actuellement dans le canon 1543 du droit canon qu'on 
accepte des intérêts, elle n'’abandonne pourtant pas la 
tradition ancienne. Sous la pression de l'économie capi- 
taliste, elle admet pour des raisons pastorales ce qui en 
soi reste défendu. L'homme est subjectivement £ans 
faute à causé de l'ignorance individuelle et de la z2oac- 
lion qu'exerce le système, Mais Orel oublie de nous 2xpli- 


(se 


.] Orel publie dans son 2° volume d'Œconomia 
perennis un examen de ! « interdiction canonique de 


la splendeur: de 


atholisch- oies Manifet, it nous Ie 

s loin, reproduit un certain nombre d'ap- 

é ions élogieuses de cet ouvrage d’Orel, Mais 
mme il ne s’agit que d’ extraits, il est très possible 
. auteurs de ces recensions aient nr Rae 
Aussi 


En rapporlant ici ces diverses appréciations nous 
nous gardons bien de les approuver, puisque les 
censeurs du diocèse de Mayence se sont prononcés 
contre cet ouvrage. 

-  L'archevêque Dr Franz Kordac dit dans la pue 


du troisième volume à publier. 

_ Par cet ouvrage s'accomplit le discernement des esprits. 
Avant qu'il soit terminé à cause, précisément, de ses 
doctrines essentielles, il à obtenu l'entière approbation 
de la part de la plus haute autorité doctrinale de l'Eglise. 


Du D' Wicuerm Scoumm dans le Vaterland: 


… C'est un onvrage qui a autant d'importance que la 
Geschichle des deutschen Volkes, de Jâänssen, ou la Ge- 
Schichle der Paepste, de Paslor. € 


pe De l’abbé D' Marrnras Laros dans la revue Hoch- 
land : 


C'est vraiment un ouvrage qui fera époque; qui 
ns les années à venir déchainera la lutte des gants 


Du P, Tersurc, O. P., dans le Tijd (Hollande) ,: 


Ce liva est un des rares dont nous pouvons dire : celui- 
à ou rien; nous le lisons les yeux brülants, le cœur 


Dans la revue slovène Krk-Jugend de Ljubliana 


Un livre d’or, un livre tellement solide qu’il n’en existe 
pas d’aulre semblable dans la littérature slave ou alle- 
mande. DE 
SUN 


Le R, P. Tnomas SCHWerINER, dans The Com- 
onweal de New-York | 


+ 
C'est une chose encourageante qu'Orel n'ait pas seule- 


ul 


uer comment l'Eg glise, connaissant le caractère immoral 
de l'intérêt, a pu sans cesse prendre de l'intérêt sans 
perdre son caractère de sainteté. Même la force des cir- 
constances n'est pas une excuse pour elle, il lui était 
facile de s'en passer par des mesures ecclésiastiques. 
Orel, et avec lui le Manifeste catholique social du cercle 
d’études des sociologues catholiques de Vienne (éd. Grü- 
nca de 1932), distingue entra l'intérêt véritable et 
Ce dernier, qui est permis, 

une somme supérieure au capital primitif mais qui 
réalité rétablit l’équivalence entre la capital primitif 

a somme à rendre. Orel concède lui-même que cette 


tinction est pratiquement impossible et il y voit une 


aison de « tolérer les formes qui servent à accomplir 
le bien et lé mal, ce qui-est juste et ce qui ne l’est pas, 
* d'une manière qu’il est souvent pratiquement impossible 
de distinguer ». Ces expressions nous semblent extrême- 
* ment dangereuses. L'Eglise ne peut pas tolérer ce qui met 
Je bien et le mal sur un même pied, aussi peu qu'elle 
. peut accepler pour une fin honnète les moyens qui sont 
.‘immoraux, 
» Ce livre, écrit avec beaucoup de conviction, est un 
“exposé logique de la théorie de l'intérêt sclon les 
« catholiques-sociaux ». , 

» Il sera très utile pour les discussions ultérieures. IL 
paraît que l'imprimalur, accordé tout d’abord, a été en- 
suite retiré, Par une décision de la conférence de l'épi- 
scopat autrichien ce livre a été placé parmi les ïivres 
- défendus. Pour ce qui est de la théorie de l'intérêt, on 
ne peut que souhaiter une explication’ motivée du point 
de vue positif et négatif de lautorité ecclésiastique, » 


Dre les principes cl 
le Docteur he 


. Condamnation d'Anton Or 
À la suite de la condamnation 


D' FrepricH Funper, rédacteur € 
se a envoyé au Maasbode (n° 


logue FRS Orel, dans ‘un Rte ee see 
scopat autrichien, est l'aboutissement d’une Jongu 
loureuse Roue - ŸE E 


oies be en lee 


x 


ans ss e les 


Anton Orel se trouve à l'aile extrême de ce qu’on no 


l’ « école viennoise », qui revendique pour 
publiciste de mérite Carl baron von Vogelsang ( 


(x) Cf. le texte de celte léltre dans la D. Gs tome 
col. 266-7, 

(>) Le baron Charles- Jean von Vogelsang est né 
famille de l’ancienne noblesse de Mecklembourg, Je 3 
tembre 1818, à Liegnitz. Il étudia aux Universités de 
Rostock et Berlin, es sciences politiques et le droit | 
Fe au service de l'Etat prussien ; mais à. la suil 
la Révolution de 1848 il quitta ce service pour. . 


sacrer à l'exploitation des domaines familiaux à 


thendorf, près de Maens, dans le Membre 


du pays, il prit parti pour la première. Te cc 
d’études historiques et théologiques, | surtout de : I 
tion, alors hautement actuelle dans l'Allemagne 
Nord, de la priorité des droits entre l'Eglise cath it 
et l'Eglise luthérienne, Sous l'influence immédiat 
baron W. von Ketteler, alors prévôt à Berlin, et du c 
romantique de Munich qui se FAene autour de Go 
et de sa famille, il revint à-l'Eglise catholique à In 

en 1850. La lutte entre le mouvement « grand-allemar 


-« romantique » d'un côté et le mouvement « pet 


mand », sévèrement luthérien, de l'autre, l'oblig 
abandonner la direction de l'organe conservateu 
Norddeutsche Korrespondent et à quitter sa patrie. 
rendit à Cologne et collabora au Politische Wochenschr 
revue tchehe consacrée à la lutte contre ] 6 
lisme absolutiste en Autricha. Le prince Jean de 

tein linvita en 1859 à l'accompagner dans se 

et le baron von Vogelsang s'établit définitiv ment 
Autricha en 1864. D'abord à a PR à. 


En nn il onda le Mot Fe ‘chrisil 
Jorm et devint le chef du jeune mouveme 
social ; il le sen a sa os 8. 


lung und PR A 
neuen GrHACAIRINES 1880 ;. 


rielle Lage des Asbelérstuté 


Font avec E. Schneide 


290$ COL 200 props de son 
se La Tour du” Fes 


it les ob avait de re sont voi- 
on obstination et son pédantisme entêté — 
‘un petit groupe de partisans, attirés tant par 
Is e leur chef, son désintéressement, sa! volonté 
pousser des. choses preyslanent jusqu ‘au bout, 
and bre d'hommes de ent qui LE -à 
ent Orel et ses idées se sont séparés de lui durant 
s années, parce qu'ils reconnaïssaient qu'il 
ans une Ares dangereuse. [...] (x) 


démélés avec les chefs du mouvement ouvrier catholique. 
| Êse unes du Re social-chrétien. 


la Énerta, Orel avait fondé en face du parti 
chrétien un «- . erige MR res d'Alle- 


Fe l'intérêt de l'union du FRS chrétien, 
e, pensait-on, la dissolution entière et rapide de 
société était proche et que le Kulturkampf allait sévir. 
A la suite de cette union, Orel fut élu au conseil muni- 


de Vienne, mais en décembre 1925 il fut exclu du 
se line » et fut obligé de se démettre de son mandat. 


amnation du capitalisme. Négation du droit de propriété 


Comme représentant le plus radical de l'école sociale 

næise ou encore de « l'école romantique », comme on 
appelle aussi, Orel considère la détresse des temps actuels 
inele résultat d'un système économique antichrétien 


| D'après Orel, les ÉGRS et savants catholiques 
; politique sociale protègent ce système économique 

contradiction avec la tradition catholique parce qu'ils 
1 système mauvais en soi », 


. païenne », le droit de propriété se perd yar les 
ommis envers la société, la défense d'accepter des 
êts appartient à l'essence de la morale, sociale catho- 


l'ex stence ; ; il en fait la matière d'une Hhine sociale 
“atholique _seule vérilable, et lorsqu'elles se heurtent à 
I cipes, il éclate en accusations violentes. 


FRS Durant le Congrès de Vienne, 
s nier AD à la doctrine traditionnelle. 


rs sociaux tenus à la suite du cinquième congrès 
holique de Vienne en juin 1929, sous la résidence 
E + Mer Dr Waitz ; ; Orel ÿ rencontra en effet les 


OTsqu le P. Gustave Gundlach, s. J., déclara, au cours 
nférence sur les fins de a lors sociale chré- 
>, ‘que la ‘tendance réformatrice du mouvement s0- 
Sn accepte: l'ordre existant comme point de 


sDr: Funder AO la lettre de Mer Sibilia 
P&s de HEibeurE, le 25. 3. 82 el par nous 


ocial-chrétien « en raison de violation grave de la. 


LA ANS 
départ a est par Recent « teen Eoton 
naire et non pas constructivement révolutionnaire », il 
se heurta à l'opposition d’Orel. D’après ce dernier, on 
ne peut en rien remédier au système économique de ses 
adversaires, Le capitalisme doit disparaître pour faire 
place à un système ARE chrétien, conforme EU 
droit nalurel, ie i% 

La tension se révéla encore plus forte lorsque 
Dr Johann Messner, doyen de l'Université et corédac- 
teur de la revue connue Das Neue Reich, ns la paie 
sur le droit de propriété. : 

Orel lui répondit : La notion de propriété en vigueur 
est « romaine et païenne ». La propriété dans le sens chré- 
lien est un « prêt accordé par Dieu » ; on ne peut done. 
la garder qu'en accomplissant les obligalions morales, Il. 
n'existe pas de droit à la propriété sans travail, c’est sur 
cela que se base l'interdiction ecclésiastique des intérêts, 
qui hélas n'est plus observée aujourd'hui dans la PER 
tique catholique. 

En vain le P. Nell-Breuning, S. J., professeur Fo 
vérsité à Francfort, prononça es paroles d’apaise- 
ment. Le P. Vermeersch, la professeur belge de la Gr 
gorienne, n'eut pas plus de succès quand il voulut mo 
trer à Orel, chef de l'opposition, l'inexactitude de son 
jugement sur l'interdiction des intérêts par l'Eglise du 
moyen âge. 

Le P. Wilhelm Schmidt, S. V. D., directeur du musée 
ethnographique du Vatican, ne réussit pas non plus ae 
faire disparaître les oppositions, qui du reste furent exF0- 
sées très courtoisement. 


L 


À propos de son ouvrage « Œconomia perennis ». 
Refus de !” « imprimatur ». 


sentants des méthodes évolutionnistes de la réforme so- 
ciale chrétienne, dégénérait de plus en plus, dans des 
articles de presse, en attaques personnelles contre des: 
membres de l'Ordre des Jésuites, surtout contre le pro- 
fesseur Nell-Breuning, contre les membres de l’épiscopat 
autrichien et contre les chefs de l’organisation des catho- 
liques d'Autriche. 

La polémique dépassa toutes les bornes quand les 
feuilles diocésaines- d'Autriche annoncèrent qu'une déci- 
sion de l’épiscop t autrichien avait rangé parmi les livre: 
défendus un ouvrage en plusieurs volumes, l'Œc 
nomia perennis, dans lequel Anton Orel expose s 
{héories sociales et continue ses DHÉRERES qui ne res- 
pectent rien. 

Les autorités religieuses de Vienne avaient d'abor 
refusé d'accorder à ce livre l’imprimatur ecclésiastique, 
moins pour condamner certaines thèses que pour éviter. 
qu’en accordant l'autorisation l'Ordinaire de Vienne PAF 
prendre parti entre les diverses opinions. use 

Quand ensuite l'éditeur de Mayence se tenta d'obtenir 
l'imprimatur de l'évêque de Limbourg, ce dernier, à son 
tour, refusa de l’accorder à la te d’un avis où les . 
censeurs ecclésiastiques rélevaient vingt points dignes de 4 
réprobation. Le livre parut pourtant, s’attirant ainsi l'in- 
terdiction prononcée par la conférence des sx ete autri- 
chiens (2). EE 


(1) La Maison d'édition Matthias Grünewald. à 

(2) Le texte exact de la déclaration de la conférence 
FER d'Autriche, plaçant l'Œconomia perennis d’An- 
ton Orel parmi les livres défendus, a été publié dans. 
Das Neue Reich (30. 1. 32). En voici la traduction ; 

« L'Ordinaire compétent, après un examen minutieux, 
n'a pas accordé J'imprimaltur demandé pour l'ouvrage | 
d'Anton Orel @Œconomia perennis (jusqu'ici en 2 vol.). 
Néanmoins, Vauteur a publié l'ouvrage sans cémprie 
malur, malgré le canon 1385 $ 1, n° 2, portant que même 
les laïques ne peuvent publier sans censure ecclésias- 
tique préalable des livres qui concernent le. droit cano- 


ee. Jésuites en srtialie. 


“Orel y répondit dans son organe jar des attaques sans 
mesure contre tous ‘ceux qui, croyail-il, avaient pris part 
à cette décision de l'autorité ecclésiastique. 

‘Dans un article du 10 janvier dernier, à propos d'une 
critique des directeurs de l'Action catholique, il parlait 
d'une « élite d’ambitieux sans esprit, de flagorneurs 
vénaux, de gens moralement faibles et lâches », et pré- 
tendait que le « chef des solidaristes, le, P. Nell-Breu- 
ning », « glorifiait le capitalisme ». « On voudrait pouvoir 
hausser les épaules de ce que l'Ordre des Jésuites, malgré 
tous les avertissements (!) et les remontrances que nous 
(!) avons faits ouvertement et instamment déjà tant de 
-_ fois et que nous avons communiqués à ses chefs respon- 
- sables, continue toujours à se laisser compromettre par le 
bluff confus de cet homme, absolument impossible au 
point de vue scientifique, qui est le professeur P. Nell- 
Breuning, Se 

Venait ensuite la menace suivante : 

.  « Un jour viendra où l'Ordre des Jésuites, dans une 
_ période future de son histoire, quand l'inimitié sau- 
vase et destructrice des foules en rage l'aura rendu 
sage, se epentira amèrement d'avoir lutté, dans les 
temps présents, maintenant que la bataille est au plus 
fort, du côté du capitalisme, qui est condamné et qui périt 
justement. ». £ 


» « 


_ Accusations contre l'A. C. autrichienne et l'épiscopat. 


La suite de l’article acouse l'Action catholique autri- 
æhienne, sous la direction des évêques, d'être une « Action 
catholique ouvertement moderniste et ouvertement capi- 
_ {aliste » ; l’auteur cite encore une lettre d’un théolo- 
gien qui n'est pas nommé et où il est dit que les normes 
fixées par Rome ne sont « même pas à, l'abri de la falsi- 
- fication » et que « parmi les falsilicateurs se trouvent 
_ aussi des évêques et des prélats ». 
- Après s'être moqué de S. Exc. Mer Dr Waïtz, évêque du 
Tyrol, il dit du livre Œconomia perennis : « On com- 
“prend que les modernistes annonçent déjà triomphale- 
ment qu'on peut s'attendre à ce que le livre sera mis 
F à Jlndex, lorsqu'on sait quelle direction peuvent prendre 
un évêque et le mouvement qui, rallié à lui, prédomine 
hélas dans l'Ordre des Jésuites, dont l'influence détestable 
à Rome rendra ce mouvement d'autant plus dange- 
 reux. [...] Juste ciel ! Combien de livres «excellents les 
adversaires envieux n’ont-ils pas déjà su Fo mettre à 
 l'Endex ! » 

Dans un second article paru dans la même scie Orel 
s'occupe du refus de l'imprimalur ecclésiastique et il 
_ pousse l'excès jusqu'à émettre des phrases comme celle- 
. ci : « Ge sont des fantasques archiconservateurs qui s'ima- 
ginent pouvoir empêcher l'effondrement du capitalisme 
cadue par des conférences libérales et en obtenant de 


» 


_ l'évêque, grâce à leurs intrigues, que des livres soient 
mis à J'Index. » Il s'agit de savoir « si les hommes 


_ d'Eglise qui sont responsables comprennent sur ce point 
leur temps et le devoir de l'Eglise cherchant uné 
réponse à cette question, l'auteur à une conclu- 
sion complètement négative. 

Il compare dans le même article le refus de l'impri- 
matur à la justice de la Tcheka russe ; le coup monté 
contre l'argumentation du livre retombe sur le « boute- ! 
_ feu, S. Exec. l’évêque Waïlz et les évêques eux-mêmes ». 
- Et il termine en disant à celui que l’épiscopat autrichien 
a placé à la tête de l'Action catholique, « l’évêque Waïtz, 


» ; 
aboutit 


nique, la théologie naturelle, la morale naturelle et 
d'autres matières “touchant la religion et la morale. Un 
auteur qui veut passer pour écrivain catholique est obligé 
en conscience d'observer ces dispositions ecclésiastiques. » 


mencé le 9 novembre 1929 par de nombreux so. 


de em se gardiens fidèles ‘de la tradition. s 


ess de Rome. É 


bouclier de autonité ns ne pour une | 
idéologie fanatique et pour de si graves excès d'écriv 
une déclaration du Saint-Siège s'imposait d'autant 
a re qu il est Hp de nier que Les 


sionnée ont :causé des troubles- parmi Li de ro 
liques ct les prêtres bien intentionnés, sérieusement pré 
cupés de la détresse morale du prolétariat ; ces sac 
tions, d’ailleurs, sont des armes toutes prêles por la 
pagande socialiste : comes de CEBUSEE : 


Père, le nonce, S. Exc. Mer Dr Sïbilia, déclare 
à ce que l'écrivain Anton Orel « réparera comme il ‘sied 
les graves offenses qu'il a commises contra le vé & 
épiscopat de l’Autriche » (x). # 

Jusqu'ici, l'erreur d’Orel était de se. considérer comn 
un chevalier de Saint-Georges, menant la guerre sa 
contre tout ce qui est mal dans le camp des catho 
allemands. Tout catholique fidèle en Allemagne désire : 
l'homme qui s'est égaré dans son idéalisme super 
renonce à ses erreurs maintenant que Rome a parlé. 


3° « Un manifeste catholique-social ». 
Origine de ce manifeste. | 


Le « Cercle de sociologues catholiques de Vienne 
a publié en 932 chez Matthias Grünewald 
Mayence (2) un « Manifeste catholique-social ». 
Ce manifeste, qui contient un nombre consid 
rable de thèses de morale, ne porte LE 
d'aucune autorité ecclésiastique. 
Il déclare être le résultat d’un travail assidu, come" 


ciologues, théologiens, 
et pédagogues. 

À la suite du Congrès social catholique de Vienn 
en 1929, « où tous les rapports à l'exception d 
seul (3), avaient été confiés à D défenseurs 


juristes, hommes politig 


Fee de ce cree FE à ce 9 
de la même année dans la salle du ‘Chapitre de 
l’ancien couvent des Barnabites « pour prendre un 
position de principe dans les questions de l’o: duré 
actuel et fulur de la société-et de l’économie » 

À la 7° session plénière, le 9 février 1930, ui 
Comité de rédaction se constitua pour élaborer 
projet de programme, et, après 27 sessions p 
nières et bo réunions de rédaclion, a abouti au texl 
publié. 

Le manifeste ne porte pas la signature de 
« groupe d'orientation catholique sociale », Mais 
contient la demande de faire parvemir les décla 
tions de collaboration et d'adhésion à la Stud 
runde katholischer Soziologen ; Wien AIX, S LE à 
platz 20. d 

Ceux qui cherchent des noms seront frappés pa 
les dernières pages du manifesie, Les trois der 
nières sont consacrées à annoncer les œuvres d’An 


2 


(x) Cf. D. c., t:128, col: #67 : ; 

(2) C'est le même ‘éditeur qui à “publié l'OEconorni 
perennis d'Orel, dont äl est parlé plus haut, 

G) ü s'agit d Orel : voir Pass haut. DT 


Mer Kordae, l'abbé D' Laros, le D' Wilhelm 
chmidt, les PP. Dominicains Terburg et Schwer- 
1er... le Rédemptoriste. J. Dauerbock et “le professeur 
lheodor Brauer, font l'éloge de l'Œconomia pe- 
nis condamnée par les év êques d'Autriche. 


_catholiques de Vienne » recommande 
éomme ayant approximativement les mêmes idées 
+ ouvrages d'auteurs comme Baxa, Walter Hein- 

h, le P. Horvath, Landmesser, Wilhelm Longert, 
 Orel, Schwer-Müller et enfin Othmar Spann. Len. 
semble de ces noms est assez caractéristique poui 
4 il en soil fait mention ici. 


La five spirituelle du manifeste. 


Le ile catholique social » qui porte Ja 
‘date du premier anniversaire de l’encyclique Qua- 
Duo anno — le livre susmentionné d’Ude 
portait lx date même, — veut être une mise en 
“programme des principes énoncés dans l’encyclique 
uadragesimo anno, une solution fondamentale et 
merèle de la question sociale, une base solide 
Dsntée au peuple du travail « pour maîtriser par 
- FAction catholique sociale le double chaos du capi- 
talisme et du socialisme communiste ». 
TI est à remarquer que, contrairement à ce qui 
- semble raisonnable, le manifeste prend le terme « ca- 
_pitalisme » sans autre adjectif, toujours dans son 
: sens péjoratif, et ajoute toujours un adjectif au 
terme « socialisme » lorsqu'il envisage ses: aspects 
A condamnables. 
Dans son introduction, le manifeste part du fait 
que nous nous trouvons à la « fin néfaste de l’exis- 
tence également néfaste du capitalisme ». 
€ A l'aube de la Renaissance —— réveil du paga- 
- nisme antique autrefois vaincu par le christianisme, 
- le capitalisme moderne a commencé de vivre. 
_» Dans sa jeunesse il éfait encore soumis à la 
- forme modératrice de l'héritage spirituel du chris- 
tianisme. Plus tard, lorsque la grande Révolution 
De neaise rompit les dernières digues, le déluge sau- 
 vage du haut capitalisme inonda notre monde. Tout 
ce qui faisait obstacle à la « lutte pour l’existence », 
la guerre du plus fort contre le faible, à Pâpre 
oursuite du gain, de la propriété et de la richesse, 


chrétien tombèrent comme les ruines d’une époque 
engloutie,. sottéement et orgueilleusement méprisée. 
Là où il pénétra, le capitalisme changea la face de 
_ la terre. Les dehors trompeurs de Ja « civilisation » 
donnèrent l'illusion qu’on se trouvait à l'apogée 
de la prospérité ; un progrès technique unilatéral 
et ayant fait fausse route cachait les rides profondes 
et le fond blème qui caractérisaient ce visage 
l'expropriation du travail, le changement de la pro- 
priété en capital et la modification de l’économie 
en système d'exploitation, Aujourd” hui, après une 
. guerre mondiale qu'il a lui-même provoquée, le ca- 
pitalisme est venu au terme de son œuvre de des- 
ruction... Ce système doit par sa propre nalure, 
ar ses créations propres et par ses conséquences, 
se précipiter vers sa ruine. » 

Dans l'introduction on affirme que les deux adver- 


6? 


siècle passé, le romantisme et le socialisme commu- 


sn 


lié A es ie us 


de dix RÉGIONS de Dersantialttés, 


À une autre page, le « Cercle d'élude des socio- : 


.de Vogelsang. 2e 


fut jeté à terre, Les restes d’un ordre autrefois 


aires du capitalisme élaient, au commencement du 


ne continuateur du romantisme était pendant. 


Ce mouvement de l’école catholique-sociale était 
plus anticapilalisie qu’ « un autre mouvement » : 
des catholiques d'Allemagne qui espérait réconcilier 
le catholicisme et le capitalisme, qui nee: 
l’ « autonomie de l’économie » et la neutralité mo- 
rale des systèmes sociaux et économiques, qui enfin 
sacrifia la « réforme: sociale » du romantisme con- 
sidérée comme utopique, pour se. vouer uniquement 
à la « politique sociale ». Pourtant, la « politique 
sociale » ne pouvait apporter que des palliatifs aux 
maux exislants, la guérison radicale ne pouvant 
venir que d’une « réforme sociale » ; en fait, cette 
polilique a retardé la réforme et a éloigné malheu- 
reusement. le prolétariat de l'Eglise. 

Pour le bien de la société ‘et pour le bien de 
l'Eglise il faut donc cesser de se contenter de cette. 
politique et entreprendre la réforme indiquée. dans: 
l’encyclique Quadragesimo anno. 4 

IL faut se délivrer des illusions irompeuses du ça 
pitalisme, pour reprendre le drapeau de la trac 
tion des sociologues catholiques de Vienne, les élèves 


Les thèses du manifeste. E È 


I°'° partie : notions fonéamentales. 


Le manifeste est composé de 106 définitions se 
divisant en ‘quatre parties. 

La première s’intitüle : « Déterminalion et explis 
cation des idées fondamentales. » Elle comporte 
26 définitions. * ï 

On y parle successivement de la culture, de là 
société, de la famille, du droit naturel, de la libert 
(faculté de vouloir et de réaliser l’ordre véritable 
connu et non la volonté arbitraire de l'individu se. 
prétendant autonome), du libéralisme et du socia 
lisme: fire 

Nous. traduisons 


passages du 
manifeste ! 


ci-après quelques 


Le socialisme. 


%. — Le socialisme est compris de plusieurs Manet 
Plus spécialement …. 

a) D'après le sens du mot : « Un système, à l'opposé 
de l'individualisme, qui embrasse la doctrine et les ten- 
dances cherchant à procurer par les liens de l'économie. 
et de la morale, la restauration de Ta société dissoute par 
l'influence ruineuse du libéralisme » (VocrLsanc). E 

b) En raison de ce fait historique que la façon de 
parler s’est en grande partie conformée au ngage des 
théoriciens usant du terme socialisme exclusivement pour 
leurs constructions sociales, on comprend par socialisme 
un système d'économie dirigée, centralisateur, qui: se base 
sur le « socialisme scientifique » de Karl Marx eë qui 
comporte Ja socialisation (ou nationalisation) des: moyens 
de produetion. Etant pour une part la conséquence du 
libéralisme et: étant de l'autre côté une réaction contre 
Jui, ce socialisme soutient, une. conception utopique: de la. 
société, croyant à la possibilité de: faire avancer la per 
fection de l'individu une collectivisation aussi 
complète que possible. Ses principes, économiques dérivent 
de Ja soi-disant économie classique du libéralisme, ses 
principes spirituels sont empruntés à la philosophie du Ù 
socialiste, par Sa +. 


grâce à 


merment le droit naturel contre l'injustice libérale- -capi- 
taliste. Les fausses théories, souvent aussi des chefs étran- : 
l'ont maintes fois conduit dans de fausses 


rationalisme éclairé. dont le système 
mentalité matérialiste, est le continuateur logique. Es 
c) Le mouvement. prolétarien de nos jours, appelé sou- à 
vent lui aussi socialisme, a pour racine profonde Ja 1 
palure humäine, saine mais opprimée; qui réclame légiti- | 
ii 
| 


sers au peuple, 


«directions. 


. . demande d'intérêt, 
* économie où l'intérêt est généralement reconnu, on peut. 


tt de Aispolen haninY d'un bien pour son utilité 
propre et pour. l'utilité générale conformément au droit 
naturel. D'après sa nature, le droit de propriété a donc 
“un double aspect : il comprend aussi bien un élément 
qu'un élément individuel (indoles et individualis 
socialis Juris proprietalis). 
possibilité d’abuser des biens terrestres dont on est 


” té d’après ee il serait un « droit » en principe 
limites et sans devoirs (notion absolue et païenne de 
Dao dans le droit romain classique). 


‘Capital et capitalisme. 


— Le capital est la fortune dont le propriétaire 
te la puissance sans observer les 


ces biens un revenu sans travail. Cette fortune 
de ient ainsi le véritable facteur « capital », le nervus 
rerum d'une usurpation égoïste. Dans la mesure où cette 
n du capital est reconnue dans le droit positif et se 

_ réalise dans l’ordre économique et social, ce droit et 

ordre sont capitalistes. 

e capitalisme (économie de lucre, 
ans la mentalité économique, les formes, les 
ns et: les fonctions SORTE dérivant de celte notion 


1 Il Lu pourtant éviter de nommer capital la 


alité ou une partie des moyens de production produits 


cmie et le capitalisme seraient identiques. L'identifica- 
ion des moyens de production avec le capital n'induit 
pas seulement en erreur, mais On peut même dire que 
‘est abusivement et intentionnellement qu’on a introduit 
erme « capital », au sens susdit, dans l'économie et 
dans la science pour couvrir l'usure professionnelle devant 
la morale et la science et mess empêcher que cette usure 
me soit démasquée. 


Fe Usure et interét. 


20, — L'usure est l'appropriation d’un bien d'autrui 
‘par violation contractuelle de l'équivalence qui doit exis- 
ter entre les échanges économiques. 

Il faut rejeter l'opinion d’après laquelle la oiatoe 


de l'équivalence dans les échanges économiques ne devient : 


usure. ‘que lorsqu'on dépasse une certaine mesure comme 
s’il pouvait y avoir une mesure légitime de violation. La 
* Jimitation da la notion d'usure aux seuls échanges de 
« prêt et à l'intérêt de crédit accepté vi mului est arbi- 
traire et s’est montrée néfaste dans l’histoire, 


21. — L'intérêt (s’appelant d'une manière significative 


<n ‘latin également usura) est l'usure pour le cas spécial 


du transfert de capital sous quelque-forme que ce soit. 

Le dédommagément da torts et de risques (payement 
de Ia prime d’assurance) n'est pas la même chose que 
l'intérêt, mais passe faussement sous ce nom. Des titres 
d'intérêt, c'est-à-dire des bases juridiques autorisant la 
n'existent pas. Pourtant, 


être forcé de se servir des formes extérieures de l'intérêt 


d'échange, comme s’il 


limites et les 


d'usure) consiste | 
institu- : 


dans une 


‘droit naturel. 


.d 
LS 


pour ne ae D [ 
est nécessaire à l’ouvrier pour vivre « ‘con ne 
sa condition » ; la valeur quantitative d tra 
riquement dchéntues par la moyenne 
lement nécessaires pour produire ce trav 

Il faut rejeter l'opinion d'après 


d'échange se mesure d’après l'utilité 


une des conditions … 

était légitime en 
d'exiger un dédommagement pour le fait d 
l'usage des biens terrestres destinés par Dieu 
de tous les hommes. Il faut Ms aussi + 


c'est-à-dire d’après 


du travail, 


25. — Le prix est en principe Déat = 
de l'équivalence d'échange èt- les régulateur d 
socialement nécessaire, c'ést-h-dire qu'il dique w 
dans quelle mesure l'activité déployée était nr 
du travail fait pour la satisfaction des besoins. 
L'offre et la demande, grandeurs quantitalives, I 
fient simplement le prix. constitué, non ; par lo offre 


ir artie : Principes és 
P Cr ré 


Dogme et morale. d 


Fe deuxième partie traite des « 


ee 
raux », Nous y Heons notamment : 2:74 24 


il est vrai, De doctrine éconontique et al tout 


“T pour tous les temps et tous les pays, mais la relig 


à 


la morale présentent certaines normes 
l'esprit humain -doit former avec ne 
sents (lois nalurelles, forces et matières de la nature 
qualités humaïnes, découvertes et inventions et au 
données) ün ordre de vie conformément au but de la 
humaine. Cet ordre économique et social ne peut 


l'aide desque } 
matériaux 


créer des conditions favorables à 
morale (gratia supponil naluram). 


la vie real ÿ 
Tout. système S ci 


est également funeste au point. de vue social et. 
mique et est donc à rejeter comme étant contraire 
fin propre. é LE 
Propriété privée. 3 
10. — Une des conditions préalables M ne 
l'organisation de la société) est la propriété p vé 
D'après la conception chReHepRe du ee Le 


droit se téallés UE et est le mieux ass 


priété privée (potestas procurandi et dis ) 
côté, elle est conforme à la liberté bien ort onné 

d'Ébrime: et de l’autre elle ae Le pour de Th 

puisse > remplir à sa on SE 


admettent es “formes, es Fos 
plus différents puisqu'ils ne 
Fée Ve \ 


correspondantes | : 


| Economie capitaliste. 


cL'é onomie ‘actuelle n'est pas dans fous ses 
Fnslitutions et Co capitaliste (basée sur 


jeté et l'économie de nos jours ce RE + 


éparation de la éheue et la vie de la morale 
conomie, et qui de l'autre (aspect judaïque, cal- 
, puritain) déforme la religion et la morale jus- 
en fa re des forces motrices de l'économie. | 

set sa conception du droit de eee 


ss 4 était une chose fersénielie. un ee sans 
= livré- à l'arbitraire du marché et de son maître. 

Fausse est sa conception des échanges économiques 
] seraient pas déterminés par la loi de l’équiva- 
ence et du juste prix, mais, par leurs ones lois, par 


marché et par l'offre et la demande. 


La forme et le mécanisme du système écono- 
on ee qui, en dernière _analy se, doit 


Mie 
d: ans 


droit romain classique ct les conceptions 
la société), se manifestent Enr 


se ffet RS 

;a séparation de la propriété et du travail, dans la 
<a cette séparation s'oppose à la vocation per- 
l'indépendance, et découle de la passion 
a gain et du soi-disant « droit du plus 
e plus fort peut profiter — dans le système capi- 
de sa propriété pour faire travailler les autres 
avantage sans fournir à la collectivité une “presta- 
DARTAIENtS comme sa propriété lui en impose le 


| Conséquences du capitalisme. 


| programme passe ensuite en revue les grandes 

‘accumulation de capitaux, la méthode 
compta la libre concurrence, la création 
icielle de besoins nuisibles, la production en 
la prédominance de la finance, etc. La con- 
puence en est, d après le programme : 


un côté une Énnalaioh inouïe de pro 
és et de puissance entre les mains d’un petit nombre 
té une prolétarisation progressive. La fin 


€; su ce AE Marx n'allait Das si 
ll ét impossible — dans un travail 
er savoir Énee part 


ne 


gonre d'Elat d'esclaves 
 sanclion pénale à l'endroit de son travail, 
droits fondamentaux politiques et est seülement assuré du 


_ rique de la société que l’économie est une fonction de: da 


_ restauration 


(où 1e: travailleur est “lié sous: 
est privé des 


minimum pour vivre par les assurances générales et obli- 
gatoires) ou une révolution communo-socialiste. Des Tai: *, 
sons morales, culturelles,‘ sociales et économiques, nous 
obligent à éviter ces dus alternatives ; ; il faut les éviter cR 


grâce à la réforme sociale. FETE 


Le manifeste parle ensuile longuement des cor 
séquences du capital'sme sur la technique poussée 
à l'extrême dans la production, sur les bases spiri- 
tuelles de la famille, le chômage, les assurances 
sociales, les grandes villes, les bazars, les monopoles, 
les société anonymes, les cartels, etc., les banques et. 
les bourses, l'impérialisme et les guerres. | à 

1V° partie : un nouvel ordre social. 

Dans sa quatrième partie, le mawifeste expose. 1e 
idées d’une régénération sociale que les « socio- 
logues catholiques de Vienne » estiment nécessaire - 
si L'on veut éviler soit la tyrannie du capitalisme 
soit la révolution du communo-socialisme. Il di 
tingue tout d’abord entre la politique sociale qi 
n’est qu'un palliatif pour adoucir les funestes con- 
séquences du capitalisme, et la réforme sociale, une 
« transformalion radicale du système ». La poli. 
lique et la réforme se complètent el ne Ce ai 
pas. E 


Economie corporative. 


2. — Le but plus rapproché et économique de la ré. 
forme sociale est l’économie corporative ‘qui se base sur. 4 
les besoins (Bedarfswirtschaft) et qui remplace tant la 
fausse liberté que les fausses obligations du sois 
par des formes d'organisation qui correspondent : 
exigences de l'économie et, par dessus elle, aux baie 
dc toute la société. 2 

C'est une idée hybride absurde de vouloir introduire 
une rélorme sociale corporative sans réforme correspon- 
dante de l’économie, c'est-à-dire, en conservant !e capi- 
talisme, comme le songent certains représentants d’une 
conception corporalive mécanique et mi-libérale, Cette 
idée repose sur la méconnaissance complète tant de Ja 
nalure de la société organique que du système ‘capita- 
liste, Le manque de clarté d'esprit et une indécision lou- 
jours hésitante engendrent le désir de vouloir récons… 
cilier des irréconciliables. Il découle de la nature orgas 


société, que par conséquent le caractère de la. sooiété 
détermine l'esprit et la forme de l'économie et que l'éco: 


r 


nomie est inséparable de la société. 
Misiion de l'Eglise. 


..] La réforme morale de la vieest une condition 
nécessaire pour Ja durée ct la conservation de l'œuvre de 
réforme sociale, mais elle n'est pas nécessairement le 
premier pas à faire pour introduire la réforme sociale. 
Ce premier pas est plutôt dans la créalion de formes 
extérieures (1). [...] : 

L'Eglise a une mission 
réforme sociale : elle doit, 7 
fondements moraux et les principes da l'ordre social et 
économique par sa doctrine, sa législation surtout 
par l'exemple vivant que deyenf donner ses chefs ct ses 
membres. 


D 
. 


l'œuvre de la 
et assurer les. 


spéciale dans 


en effet, poser 


ot 


(i) Le lecteur sc rappellera les paroles de Pencyaliqu we 
Quadragesimo anno : « Il apparaît avec évidence que-célté = 
sociale tant désirée doit être précédée par 5 
une complète rénovation de cet esprit chrétien qu'ont ? 
malheureusement trop souvent Diet a qui s'occupent 
des questions économiques. » (Cf. GA t28 col, 1//fr) 


. naturel. 


. nelle, 


de Principes doctrinaux. 


_ 4. — Les principes doctrinaux de la société corporative 
sont, d’après ce. 2 a été dit, 
lisme : 

a) La dépelaace: naturelle et les rapports mutuels des 
différents domaines de la vie civilisée dans la société cor- 
poralive exigent la Ssubordination de l'économie aux 
règles de la religion et de la morale, 

b) La société corporative est dominée par lidée ser- 
_ wir, et naturellement, moins ‘que tout le reste, le tra- 
“vail et la propriété ne peuvent faire exception. 

_ «c) Par voie de conséquence la conceplion corporaltive 
de l’économie est déterminée par son but : la couver- 
(ure des besoins. Il ne faut donc admettre que la pro- 
_ duction et l'échange des seuls articles dont la société 
a besoin. Dans la société corporalive ces besoins sont 


_ déterminés par les mœurs 6t lusage ainsi que par le. 


_ jugement publie et professionnel assaini. 
 d) Ea société et l’économie corporative sont organisées 
- de façon hiérarchique et fédérale, car seule une construc- 


tion par rang ct degré (verticale) des différentes formes 


d'organisation et des dédommagements, à faire pour les 
. prestations individuelles de différente nature, ainsi que 
seuls les rapports hiérarchisés (horizontaux) entre les 
différentes corporations et entre l'Etat et les corporations, 
assurent, par Jeurs inslitutions d'une façon égale, la 
“satisfaction des besoins de toute ‘la civilisation et les 
WA fondamentaux de la personnalité humaine. 
Réformes juridiques : la propriété et le Iravail. 
L2 . : 
Le manifeste parle alors longuement des diffé- 
rentes réformes juridiques à faire, affirme que le 
droit corporatif sera plus conforme aux principes 


du christianisme que le droit capitaliste animé de 


conceptions positivistes, rejette la séparation entre 
le droit public et le droit privé, exige l'autonomie 
relative de chaque corporation et réclame une pro- 
_tection plus efficace des droits de la famille. 

11 dit ensuite sur la propriété et le travail : 


_ 8 — Il faut modifier | 
| priété eb le travail de telle façon que les dispositions de 
droit positif deviennent la détermination concrète du droit 
En tête du nouveau droit, 11 faut établir que 
l'homme ne peut pas plus se dispenser de son devoir de 
… parvenir à sa destination sociale qu'on ne peut lui refuser! le 
droit corrélatié au travail qui est sa propriété la plus person- 
la plus précieuse, et qui dbit lui être assurée par 
sa corporation. Conformément à cela, il faut pour l'indi- 
vidu établir le devoir et le: droit pour tout homme de 
profession d'être membre d'une corporation. Par consé- 
quent, il faut établir légalement que lout homme qui 
_Veut travailler et qui possède Iles capacités morales et 
professionnelles, puisse d’un côté ou bien avoir Ja pro- 
priété. nécessaire et convenable pour remplir sa vocation 
étpour avoir l'entretien qui est conforme à sa condition 
corporative ou bien l'acquérir pratiquement en peu de 
temps et, de l’autre, il faut fixér par loi que les rapports 
de propriété soient contrôlés par l'Etat ou par la corpo- 
ration,’ c’est-à-dire que la distribution du superflu soit 
réglée. et que les manquements aux dovoirs, notamment 
Jes abus de propriété, soicnt autant que possible empê- 
chés par des. sanctions. 

La position du travailleur salarié deviendra elle aussi 
dans le nouveau droit une situation de droit publie. 
: Pour ce qui est de l'antrétien conforme à la condition de 
louvrier, ce droit doit régler et assurer cette situation 
conformément à la place que le travailleur occupe dans 
la: corporation. , 


9%. — À cette conception du droit de propriété et de 
travail correspond un droit de fief, d’après lequel : 
a) Le. fief 


le tonbrains du capita- 


a législation concernant la pro- 


est l'ensemble des ;biens nécessaires au pro 


» 


est Iiée à ren Fr successeur à 
cb à jouir. ‘des droits qui: aécompas 
ficf. 6 

c) Le ficf n'est pas librement “partagerble, 
-le partage n'est admissible que dans la mesu 
parts suffisent pour former un nouveau fief : 
la diviser en de moindres parts. que. lorsque 
approuve la destination prévue. : 

d) Le fief n'est pas librement héréditaires 
d'héritage que celui des plus proches par 
volonté et la capacité de prendre avee la bie 
correspondants. Les veuves et les orphelins m 
en tout cas le droit de recevoir du fief paternel 
lien conforme à ler condition. 

c) Le fief n’est pas hypothécable, - 

JA l'occasion d’un likre renoncement du _dro 
propriété sur un fief Ics PRrnes concernant ex 
d’héritage Es en Viens 


FANS PET da il the également Mn 
l'aliénation, la division et l'héritage du fief. Cette 
babion ne doit pas être refusée lorsque les. droi 
devoirs altachés au fief restent intacts. ’: ee 
h) Un bien Hbre est tout bien légitimement po: 
par un propriétaire en sus de son fief. Dans le 
général des lois corporatives ces biens sont librement 
nables, librement. partageables, héréditaires et hyp 
cables. Pourtant, des biens libres inséparablement u 
un. fief ne peuvent être transférés qu'avec ce fief. 
i) H faut -admeïtre l'expropriation dans le cas 
nécessité sociale. Ella a lieu contre dédommage 
équivalent dans la mesure où ik ne s’agit pas d’un su 
{lu qui n'est pas librement cédé. Même dans le cas 
lief acquis contre payement, le propriétaire qui est € 
prié ou qui y renonce à droit à un dédommagement, 
valent. = es 


Le manifeste énumère encore une série: de ré 
mations concernant le droit de contrôle économiq 
devant appartenir aux corporations et -concer 
les questions agraires, commerciales et finan 
Cilons ici ce qui est dit sur l'Etat et sa forme 
stitutionnelle : 


La corporation d'État. 


34. — La hiérarchie des corporations, laquelle, en c 
paraison de la situation actuelle, comporte un dégr 
vement considérable de la politique et des charges 
l'Elat capitaliste et centralisateur s'était arrogées. en 
ee aux organes ep comprend, à son 


la OU à dans le sens strict. Cette Éoitaues est ch 
gée de procurer et de conserver le bon ordre de 
l'Etat à l'intétienr comme à l'extérieur. Il est vrai 
« les corporations absorbent l'Elat »,. mais la som 
corporalions n'équivaut pas à l'Etat. Puisque le tout 
peut jamais être gouverné # ses. parties, il faut rejel 
un parlement corporatif comme gouvernement de. 

Au contraire, le gouvernement de tout. l'Etat. est 
une profession propre et spéciale, et en tant qu 
gouvernement est l'affaire d’une « corporation 
formée, par un choix ane ER d 
locratie, qui, ; F 

vera aussi longtemps sa “position “mêle 

— comme loute autre: corporalion — son activité g 
nemenlale comme un service ét qu ’elle se garde. d'u 
lement de caste (ce qui ne signifie naturellement 
qu ‘elle ne doit te avoir de Re ten son choix) 


en contradiction avec la nature de l'ordre corpo- 
la « démocratie basée sur les partis » et la « dic- 
». La démocratie basée sur les partis n’est pos: 
que dans le domaine de l’individualisme. La dic- 
signifie la suppression de l'autonomie, point cen- 
L de la démocralie corporative, c’est-à-dire véritable. 
ant la dictature peut parfois être, d’après les cir- 
ces, le moyen utile et même nécessaire, bien que 
ë SSL de fonder l'Etat corporatif. 
est vrai que l’ordre corporatif peut exister éga: 
nt sous d’autres formes d'Etat que la royauté, 
re corporatif et la royauté sont reliés par des rela- 
-logiques et historiques qui découlent de la nature 
e des deux institutions. L'institution de la royauté 
ationale et territoriale et de l'empire supranational 
clé de voûte organique de la hiérarchie séculière 
2 aturelle à RES correspond l'autorité spirituelle 
Due sur terre : la Papauté. Les couronnes séculières 
prnêls s'appuient le plus sûrement et le plus 


À ellement sur l'ordre corporatif. 

— Il est conforme à l'idée d'un Etat corporatif que 
Eglise elle aussi constitue, en tant que communauté et 
ême, au point de vue de l'organisation de la société, 
plus haute communauté, ua domaine aulonome et sou- 
rain. Parallèlement à la corporation d'Etat, la corpo- 
tion du clergé est chargée de ses fonctions, c’est-à-dire, 
mmagistère, de la discipline et du ministère des âmes. 
L'existence éccnomique et sociale des membres du 
ergé, en opposition avec les autres corporations, n'est 
1s assurée par le clergé lui-même, mais — normalement 

- par la communauté des fidèles, ou — éventuellement 
pour suppléer — par l'Etat. Mais ce qui semble man- 
ser au clergé pour être réellement une corporation n'est 
à vérité que la suppression d'un obstacle qui pourrait l’en- 


ver dans l'accomplissement de sa mission élevée, qui dé- 
isse toutes les fonctions terrestres en valeur objective. 


Le clerge. 


Conclusion. 


Après avoir indiqué toute une série de mesures de 


% 


orale de la vie humaine, le manifesie se termine 
h ces termes : 


40.  — Ce serait une grande erreur de penser que l'éveil 
> J'homme noûveau pourrait se faire uniquement par la 
ropagande parlée et écrite. IH s'accomplira bien plutôt 
l'exemple vivant. Surtout dans notre temps, où 
me les adversaires de tout ordre chrélien et du chris- 
inisme consentent à sacrifier héroïquement leurs biens 
“Jeur yie, on a grandement besoin d'exemples frap- 
ants d'héroïsme, 

Cette réforme, le monde l'attend tout particulièrement 
e la part de ceux qui sont chargés de représenter dans 
monde l'Eglise du Christ et de rendre visible sur terre 
Royaume de Dieu. Aux jours de détresse profonde 
st toujours manifesté dans l'Eglise l'esprit de sacrifice 
u christianisme primitif, qui ne se contentait pas de 
cher mais qui allait même jusqu’à distributr les biens 
> l'Eg lise à ceux qui souffraient. Rien n'empêche le 
euple chrétien et ses chefs spirituels d'aujourd'hui de 


réparer volontairement, pratiquement et intelligemment, 


établissement de l'ordre nouveau ;par une sociélé- de 
COUTS, comme les chrétiens d'autrefois ont frappé les 
remières brèches dans l'esclavage par la délivrance vo- 
faire de leurs esclaves, commo au moyen âge lOrdre 
Cisterciens,. presque exclusivement composé des fils 
> Ja noblesse, a sauvé par le libre abandon de ses 
roÏts féodaux le système basé sur ces “droits, et comme 
fan çois d'Assise- abandonna la richesse et le bien-être 
combattre ne du capitalisme naissant par la 


La 


_ 


F 


en D ortne deux FER de 2 


ansition et de dispositions relatives à la réforme 


pauvrelé volontaire et une vie d'extrême simplicité, 
exemple qui brille encore de nos jours. 

Si la voix du peuple est la voix de Dicu, le chemin 
que l'Eglise va parcourir est déjà tracé : ‘ce sera le che- 
min du sacrifice volontaire qui, déjà plus d'une fois, 
a montré son efficacité aux tournants de l'histoire. Certes, 
les sacrifices véritables ne sont pas faits dans un esprit de 


domination mais dans un esprit de service. Puisso l'Eglise, 
même à notre époque, accorder à cet esprit ‘de service. 
un couronnement sacramentel comme elle a autrefois … 
sanctifié l’idéa féodale du service par des sacramentaux 


spéciaux dont le plus élevé fut le lavement des pieds, 
institué et pratiqué par le Christ lui-même. 


« Celui qui veut être le plus grand parmi vous sara 


votre serviteur ; et qui veut être le premier scra le ser- 
viteur de vous tous », dit le Christ. « Le Fils de l’homme 


n'est pas venu pour être servi mais pour servir et pour 
donner sa vie en rançon. » Lorsque Picrre refusa que le 


Christ lui lave les pieds et dit : « Non, jamais vous ne 
me laverez les pieds », le Christ lui répondit : « Si je 
ne te lave, tu n’auras point de part avec moi », et après 
le lavement des pieds il continue 
que je vous ai fait? Vous m'appelez le, Maître et le 
Seigneur ; et vous dites bien, car je le suis. Si donc moi, 
le Seigneur et le Maître, je vous ai lavé les pieds, vous 


devez aussi vous laver les pieds les uns aux autres. Car: 
je vous ai donné l'exemple, afin que, comme je vous ai 


fait, vous fassiez ainsi vous-mêmes. En vérité, en vérité, 
je vous le dis, le serviteur n’est pas plus grand que son 
maître, ni l’apôtre plus grand que celui qui l’a envoyé. 
Si vous savez ces choses vous êtes heureux, pourvu quê 
vous les pratiquiez. » 
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Le monde invisible. Le spiritisme en face de la 


théologie catholique, par S. Em, le cardinal Lépr- 


CiER, —— Un vol. 20 x 13. de 560 pages. Prix, 
24 francs, Desclée, Paris. 1937. 


« Cctte traduction française, due à M. Charles Cr it 
est faile sur la 8° édition anglaise (r929). 

» On reconnaît à la composition du livre que son 
éminent auteur est un maître de l'enseignement dogma- 


tique. L'ouvrage est caractérisé par le grand développe-. 


ment donné aux doctrines philosophiques et théologiques 
touchant les anges et les âmes séparées ; leur * nature, 
leur mode de connaissance, leur pouvoir sur le monde, 


sont analysées longuement : en effet, cet exposé scores 


tique occupe les deux premières parties du livre. 

» La troisième partie étudie assez rapidement Ia nature 
des phénomènes spirites et leur moralité ; elle montre que 
“la production de ces faits doit être attribuée non à lin- 
tervention des âmes séparées, mais à celle des anges 


déchus, dont le but principal semble être de fonder une 


religion nouvelle opposée au christianisme. 


» Dans la quatrième partie, quelques vues assez géné- 


rales sur l'hypnotisme et la télépathie. — X. Nassaux. » 
(Collationes Dioecesis Tornacensis, sept. 1932, p. 662). 


Ceux de là Trappe. Enquête dun journaliste, par 
Jours Bernex. — Un vol. in-18 jésus de 245 pages, 
Prix, 12 francs. Flammarion, Paris. 1991. 


« Un journaliste à la TrappeP Et ce qu'il y a de 


mieux, c’est que ce journaliste, il nous l'avoue lui-même 
dans les premières pages de son « reportage », fut um 
moment anticlérical. M. Bernex avait un oncle Trappiste, 
Dom Emmanuel, qui restaura plusieurs couvents ; c'est 


dans ces. couvents —. Aigucbelle, Bonneval, Bonnecombe 


— qu'il est allé rechercher et qu'il a retrouvé son aïcul, 


Il nous montre, dans son ouvrage, l'œuvre immense el, 


féconde de son oncle abbé. Mais intérêt principal de 
cette « enquête » est de nous dépeindre la vie du Trap- 
piste, partagée, selon une règle austère, entre la contem- 


plation et Îe travail, Ajoutons que ce témoignage n'est - 


pas celui d’un journaliste qui est simplement allé -voir 
une Trappe, M. Bernex a lui-même partagé Texislence 
confentuelle et observé (approximalivement l) Ja règle 
pendant de longs séjours, » — (Croix, 19. ti: 31.) 


Comprenez-vous ce 


(90. 7. 39) 1 


« de tiens tout d’abord à exprimer ma vive salisfac- 


tion de cetle journée, C’est un grand pas de fait, 
je n’en doute pas, dans l'organisation définitive des . 


œuvres catholiques du cinéma. 

Merci de tout cœur aux organisateurs de ce Con- 
grès et tout particulièrement à l'infatigable cha- 
moine Brohée. Vous n'ignorez pas qu Al est l’ini- 

liateur du mouvement cinématographique catho- 


* lique en Belgique et en reste toujours l'animateur. 


ol peut se réjouir aujourd’hui du chemin Parsons ; 


: il voit se réaliser son idéal. 


\ distinguées présentes ici, 


“our 


Je remercie aussi de tout cœur les éoe 
et surtout les deux ora- 
{éurs que nous venons d'entendre parler avec tant 
ü’autorité ; je leur exprime toute ma gratitude 
avoir servi une si belle cause par lobe. paroles 
éloquentes et l’aulorité de leur nom. 

Mesdames et Messieurs, qui témoignez par votre 


présence que vous vous intéressez au problème du 


Im, vous avez droit à notre reconnaissance, et je 
sais que nous pouvons compiler sur votre dé- 
vouement €t votre collaboration au mouvement 
catholique pour obtenir ses droits dans le domaine 
du cinéma, ‘ 

L'Eglise n’est pas opposée au progrès, 
cepte, elle s’en réjouit. L'Eglise accueille les inven- 
tions modernes, elles sont nobles en elles-mêmes, 


Iles sont la production splendide du génie humain. 


Élle s’en réjouit à condition que ces inventions 
servent, à rendre la vie humaine plus belle et plus 
noble, ‘Or, malheureusement, il n’en est pas tou- 
jours ainsi : ces inventions peuvent servir au mal 
comme auû bien, et trop souvent elles servent comme 
instrument à propager le mal; pour le cinéma, 
en particulier, les faits sont éloquents. 

- Nous sommes lous convaincus que le cinéma est 


trop souvent un propagateur d'immoralité, et je 


sais que les Soviets et leurs adeptes emploient toute 
leur puissance pour semer dans le monde les germes 


. de la révolution. Il est donc plus que temps que les 


catholiques comprennent ce problème, se groupent, 
se concertent. Il ne faut pas qu'ils laissent aux en- 
remis du bien cet instrument formidable. 

Le Souverain Pontife lui-même appelle l’atlention 
des catholiques sur cetle grande œuvre, 

SHEVyvae un mouvement magnifique qui se dessine 

(x) ‘Le journal Vers l'Avenir, 


de Namur (2. 8. 89), qui 


he discours sous le titre « Le devoir des catho- 


liques en matière de cinéma : Le discours de $. Em. le 
cardinal Van Roey au Congrès catholique du cinéma, le 


»o juillet, à Bruxelles », le fait précéder des lignes sui: 
« À l'assemblée générale du Congrès où sé trou-. 
väient réunis plus de sept cents participants venus tant: 
de andre que de Wallonie et représentant tout ce que. 


vantes : 


la Belgique catholique compte de personnes dévouées ct 
intéressées au cinéma, M. 
ministre d'Etat Theunis prirent la parole pour examiner 
à tour Îles aspects culturel et social du film. C'est 
à la suite de Le discours que S. Em. le cardinal Van 
+Koey prononca l'allocution suivante. » 


elle l’ac- 


le ministre Heyman et M. le. 


en ce Moment et qui. 
cieux dans diverses régi 
Italie, en France, en Il: 
gique, le Congrès pro 
pays ne resle pas en 
Ïl existe ici la Centrale 
j'ai à donner des directives, 
Cette œuvre est solidement organ 
ment. Elle a reçu l'approbation et el 
ments répétés de l’épiscopat. Ce qu'il 
c’est de la soutenir; il est à souhailer 
liques finissent une bonne fois par 
persion des forces, qu ils se groupent € 
lent pour faire vivre, fleurir et pr 
œuvre qui est si nécessaire et si précie 
Congrès n’a pas d'autre résultat ce résul 
Cette Centrale est appelée à rendre, et 
déjà, de grands services. Elle s’occupe su 
censure des films, elle fait la discrimina 
les bons et les mauvais films ; ; elle signal 
peuvent être présentés dans une salle 
et écarte les mauvais. J'’ exprime le vœu ue 
ceux qui s'intéressent au cinéma, les 1 
les prêtres, fassent attention à tout ce. qui se p: 
à la Centrale, et j'espère tout particulièrer 
la presse catholique n'insérera plus des ani 
et réclames présentées par le premier : 
acceplera la documentation qui lui sera foun 
la Centrale catholique du film. I s’agit là 
devoir de conscience. 
Il est à désirer que la Centrale puisse te 
tage, et j'espère bien que le jour viendra o 
pourra s'occuper de l'acquisition et p ut-ê 
la production de films catholiques et. hon 
moyennant l'entente nationale et inter 


leur devoir, je crois qu il à moyen d’arrive 
résultat. C'est un rêve encore lointain, mais” 
que l’on peut l’entrevoir. | 
La Centrale ne doit pas être une œuvre 
sur l’aumône, elle doit être une affaire, 
ble-t-il, elle doit être traitée commerciale É 
doit donner confiance, elle doit rémunére 
taux qu’on y mettrait. 5 
Pour que tous les vœux qui oh été” 
AA ve hui se réalisent, le mot d'ordre 
la disèipline. Je laisse ce mot d'ordre. | 
Si vous acceptez la Centrale catholique 
comme votre œuvre, si vous l’encouragez, elle 
elle donnera des fruits magnifiques. s È 
Que ce soit la solution pratique, 


Je gran 
de ce Congrès ! » #7 


De par la volont 
brerons désormais, à la 
fôle de la Maternité de la 1) n 

Toute, la phunes $ 


_ de la pi LE 
a de Marie, Mère’ de Dos 
ion ‘de la Messe, « nous vénérons 
la mémoire de la glorieuse Marie 
Mère de Dieu. ÿ rcertitre. de 
» revient dans maintes oraisOnS ; 
À bte _méses en l'honneur de la Sainte 
ous rappellent sous des formes diverses sa 
ité divine, que d’ailleurs tout le cycle de 
ante merveilleusement. Et ne répétons-nous 
jen de fois He jour : Sainte Marie, 


à ae 

_pourqu i une fête spéciale et nouvelle ? 
ut savoir qu'en principe les fêtes liturgiques 
essentiellement des anniversaires. Anniversaires, 
s, la Pentecôte ; anniversaires, les fêtes 
I ya cependant des événements de 
O1r Dorctsiustique qui, s’ils méritent une-com- 
D on annuelle, se prêtent difficilement à 
éc ton d’un office approprié : telles sont les 


relation avec le ace de l'Eglise 

t de rappeler. 

‘est ainsi que, le 6 août, l'office de la ‘Transfi- 
. fut institué à l’occasion de la victoire de 


pour une grande part au zèle intrépide de notre 
ean de Capistran). 


| Caractère et ra’son d’être de cette fête. 


La fête du Rosaire est liée au souvenir de la 
‘e de Lépante (7 octobre 1671). Notre fête 
ciscaine du triomphe du saint Nom de Jésus 
pe analogue. Quant à la nouvelle fêle 
Dareraité de Marie, la sixième leçon de 


e en des termes qu'il faut ciler rie ionte 


ans 
a célébré avec ferveur le quinzième centenaire du 
D Pape Célestin, avaient acclamé la divine mater- 


la Bienheureuse Vierge Marie, de qui est né 
ne occasion, le Souris Ponufe Pie XI 


Rome ‘un monument remarquabla de la proclama- 
d'Ephèse : c’est l'arc triomphal de la basilique de 
eh: ; le Pape. Sixte III l'avait orné d'une 


(2: _délabrée. Pie XI entreprit donc, avec une 
use munificence, de restaurer cet arc triomphal, en 
temps que l'aile transversale de la basilique. À cet 
ux “travail, il ajouta la publication d'une ency- 
GB), où il retraca les lignes essentielles du Concile 
sil y met en pleine et belle lumière l'ineffable 
de la divine maternité de la Bienheureuse Vierge 
Dre a doctrine de ce si haut pate se 


nr ‘montre en Marie, 
es les “femmes, Lee dans la famille de ve 


1456 (on sait que cette victoire est: 


ie courant de l'année. 1931, tout l'univers catho- 


le d'Ephèse. (x). Les Pères de ce Concile, d'accord, 


Mère de Dieu. bénie : 


là ne ‘die murs mariage, que dé l'éducation à 


“(voir dans les Bréviaires et Missels, 


donner 
à la jeunesse, Il fallait enfin un monument - liturgique : 
la fête de la divine Maternité de la * Bienheureuse Vierge 
Maria sera donc désormais célébrée chaque année, dans” 
toute l'Eglise, le 11 octobre, avec office et messe propres: 
sous le rite double de seconde classe. 


La date chois'e. 


Pourquoi le 11 octobre? Ce n'est. pas l’anniver 
saire du grand succès d’Ephèse, puisque la pro- 
clamalion “dé la foi catholique en la Mère de Dieu " 
eut lieu le 22 juin. On aura dû penser à celte date ;. 
mais elle est fort incommode, et le calendrier est 
déjà si étrangement compliqué : cette époque des 
l’année ! 

D'autre part, 


Pre 


il se célébrait &« en quelques lieux » 
au chapitre pro 
aliquibus locis) un office de la Maternité de Ne 
office en rapport avec des dévotions locales, avec 
des titres d’églises ou de maisons religieuses on 
cet office se lepeatt le 11 octobre Eh Ainsi 
n’y avait qu’à étendre à toute l'Eglise une fête 
déjà autorisée, mais de célébration Restrcine Quant 
à l'office et à la messe pour cette fête désormais 
universelle, point n'était besoin de composer du 
nouveau les livres liturgiques donnaient: déjà, 
dans leurs suppléments respectifs, cet office et cette 
messe. Pour l'office, il a suffi de remplacer la 
sixième leçon par le texte que nous venons dé 
lire. Pour la messe, on a gardé les pièces précé- 
demment adoptées, avec deux modifications : le. 
texte d’Isaïe (5, 14) : « Voici que la Vierge enfan- 
lera », passe de l’Alléluia à l’Introït,-où il rem- 
place le Salve sancla parens ; et l’ Alléluia se chante 
avec le verset bien connu, Virgo Dei genitrix. Je 
ne suis pas en mesure de “donner la raison de ces 
changements, Je suppose qu’on a voulu chanter 
dans l’Alléluia l’accomplissement du mystère an- 
noncé par le Graduel, et qu’alors la prophétie sur Ë 
la Vierge Mère, qu’on ne pouvait omeltre, a trouvé. 
sa place toute raturelle à l’Introït: Ecce, comme. 
l’Epiphanie. \ 


L'adaptation liturgique des textes composant la messe. re 


Tous les textes qui composent la messe sont: 
d'usage courant dans la liturgie mariale, et leur 
signification est obvie. SP 

Je signalerai seulement deux traits de ce q 
peut appeler l'appropriation liturgique des texte: 
sacrés. Ces textes ne sont pas, en effet, distribués au 
pclit bonheur | en est qui conviennent à tel: 


il 
moment de l’aclion sainte, d’autres qui-sont de 
caractère plus général. Ceux-ci sont plulôt marqués 
pour l’Introït et le Graduel ; ceux-là, selon leurs 


données, serviront pour l’Offertoire et la Commu: 
nion. Jci, pour la Communion, rien n'est plus 
clair : « Bienheureuses les entrailles de la ve 


Maie, qui ont porté le Fils du Père éternel ! » 
J’ai eu plusieurs fois l’occasion de célébrer des 
messes solennelles de Beala, où tous les assistants 
communiaient, et communiaient en chantant cette. 
antienne, répétée, avec les versets d’un psaume, 
aussi longtemps que durait la distribution de la. 
sainte Eucharistie. Je vous assure que les nie 
de ce bon Gounod, et ceux qui sont pires, el ceux. 
qui sont meilleurs, et pas mal de prières que don- 
nent pour l’action de grâces nos manuels de dévo- 


G) ne quelques variations, on s'est arrêté officielle: 
ment à celte date, à la suile des réformes liturgiques de 
Pie X. 


mX 


_ tion, font médiocre figure auprès de celte 


ÿ 


ntienne, 


toujours être, un chant, une prière de Communion. 
_ On peut d’ailleurs faire la même expérience avec 
n'iniporte laquelle des antiennes de Communion. 
L'autre trait d’approprialion ‘ou, si l’on veut, 
__ d'adaptation liturgique, que ie me propose de signa- 
ler, c’est comment le texte de l'Offertoire de notre 
messe convient à l'Offertoire plutôt qu’à tout autre 
moment du saint sacrifice. Il est tiré de l'Evan- 
pile sélon saint Malthieu (1, 18) : « Marie, la Mère 
du Christ, alors qu'elle était fiancée à Joseph, 
apparut chargée du fruit que l’Espril-Saint avait 
produit en elle. » Evidemment, ce qui est ici 
signalé à notre attention — parce que notre atten- 
tion s’y porte d'elle-même tout d’abord, — c'est 
la foi de Joseph en présence du mystère de l’In- 
carnation. Car ce simple verset, que les exigences 
liturgiques veulent bref et rapide, n’est là que 
pour évoquer toute une scène, tout un drame : 
. nous chantons le verset 18, mais nous portons notre 
pensée vers les versets suivants : « Joseph n'‘hésite 
_ pas : Ce qui est né en elle est du Saint-Esprit, 
_ prends-la. » Or, au moment de T'Offertoire, alors 
_ ue le sacrifice se prépare, qu'il commence, nous 
…_ nous apprètons à assister à ce miracle du Christ 
_ « qui s’incarne entre les mains du prêtre, comme 
‘autrefois dans le sein de Ja Vierge ». Présence 
mystérieuse et voilée, de part et d'autre. Prépara- 
_ on au sacrifice, de part et d’autre, si on en croit 
une hymne chantée le 11 octobre à Matines : 


Felicis alvum Virginis, 
Ubi fulura victima 
Mortale corpus induit. 


Ce point de vue adoplé, l’antienne d’Offertoire, 
_ au lieu d’être un texte banal et négligeable, devient 
un thème infini de méditations, ou, plus simplement 
._ el mieux sans doute, une « composition du lieu » 

de qualité supérieure, qui nous plonge en pleins 
_ feux eucharisliques. 


._ La liturgie de l’office de la Maternité. 


De l'office de la Maternité de Marie, il n’y a 
rien de bien spécial à dire. Cet office est connu. 
- Pour le fond, c’est l’office commun des fêtes de la 
_ Vierge. Des répons, des antiennes qui se retrouvent 
ailleurs, ramènent constamment l'attention vers 
- l’objet propre de la fête. Deux hymnes spéciales, 
sans grand intérêt, n’ajoutent rien de substantiel 
_ À l’Ave maris Stella. Peut-être qu'à l’usage certaines 
_ beautés cachées nous apparaîtront mieux. Mais com- 
. bien je” regrelte que la liturgie n'ait pas encore 
trouvé son poète, Franciscain ou autre, pour mettre 
_ €n jambes ambrosiens cette sublime proclamation 

de la Préface : « La Bienheureuse Marie, c’est elle 

Qui À MIS AU MON»rz la lumière éternelle JÉésus- 
Cusr, Norre-Srieneur Par qui les Anges louent 
votre Majesté... » Mère du Christ, par qui Dieu 
est honoré, aimé, ‘comme il veut l'être! Voilà ce 
que dit la très vieille liturgie, et qu’on aimerait 
à retrouver dans la nouvelle. 

On y retrouve avec plaisir et profit les homélies 

de saint Bernard, que les premiers Frères Mineurs 
el saint François Jui-même aimaient tant. 
Voici comment ce Maître glose l'Evangile (Luc, 1, 
43-51) qu’on lit à l'office et à la messe : c'est 
l'épisode de Jésus, retrouvé dans le Temple. « Mon 
Fils, dit Marie, qu'est-ce que vous avez fait 119 » 
Sur quoi saint Bernard écrit cette page, qu'il faut 
relire parce qu’elle est célèbre, et parce qu’elle 
achève l’office nocturne du 11 octobre. 


au moins quand cette antienne est ce qu’elle devrait 


ait faits messagers divins.…. Marie sait q 


- sans exemple. Une femme commande à Dieu : sub 


A cette Majesté que les anges servent avec ré 
elle donne sans hésitation lle nom de fils. Et L 
refuse pas d'être appelé da ce nom, puisque 
marque ce qu'il a voulu être. L'Evangéliste, 
ajoute un peu plus loin : « Et il leur était s 
Qui? A qui? Dieu: à des hommes. Dieu, à 
anges sont soumis, à qui des principautés et des 
sances obéissent, il était soumis à Marie. 
Admirons, choisissons, si nous pouyons, ce qu'il 
le plus admirer : la condescendante bonté du 
l’éminente grandeur de la Mère. De part et d'aut 
veilleux prodige, Dieu obéit à une femme 


sans égale. Quand nous célébrons les vierges, nous 
ions ce privilège qu’elles ont « de suivre l’Agnea 
tout où il va ». Mais quelles louanges pourront célé 
celle qui marche devant Jl'Agneau ? Apprends, ho 
à obéir; apprends, “erre, à ‘ta soumettre ; pre 
poussière, à céder. Ton Créateur, dit l'Evangile, 
soumis. Rougis, cendre orgueilleuse : Dieu :s’abaisse, 
tu t’exalter ? Dieu se soumet à des hommes : yow 
t'élever au-dessus des hommes et passer même avan 
Auteur ? : AO 
Le bonheur de Marie, c'est d'avoir gardé et Vh: 
et la virginité. Virginité telle que la fécondité, loin. 
la détruire, l’honore, Et non moindre humilité, :p 
Join de se perdre, elle grandit dans la gloire d'une 
ginité féconde, Et fécondité incomparable que Vh 
lité et la virginité accompagnent. Tout est là admir. 
sans pareil, unique. Bien audacieux celui qui n‘hésit 
pas, en face ces prodiges; à déclarer quel est le plus di 
d’admiration : la fécondité d’une vierge, l'intégrité « 
mère, la sublimité d'une ‘telle maternité ou l'humi 
dans une telle sublimité. Mais à chacun de ces ts à 
faut préférer l’ensemble : la grande excellence :est d° 
reçu tout à la fois. Quoi d'étonnant, d’ailleurs, si D 
« qui est admirable dans ses saints », se montre # 
admirable dans sa Mère ? Donc vénérez, Ô époux 
grité de la chair dans une chair corruptible ; et vw 
vierges sacrées, vénérez la fécondité dans la Vierge 
vous, tous les hommes, imitez l’humilité de la Mère 
Dieu. # 16 


® Voilà Ja leçon pratique que le ‘dogme, 
l'Evangile, mous inculque ; les enfants de 
François, plus que « tous les hommes », doi 
la recevoir et l'appliquer. Mumilité très ‘haut 
Dieu et de sa Mère, tirez-nous à vous; de plus 
plus en plus près de vos inaccessibles sommets | 
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Troisième Congrès d’apostolat maritime. 
Brieuc (20-22 septembre 1931). — 
4 X 16 cm. de 198 pages. Fédé 
OŒuvres maritimes catholiques françaises, 22, 
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« Le compte rendu du II Congrès d’apostolat i 
time, tenu à Saint-Brieuc au mois de septembre 193: 
vient de paraître. L'idée maîtresse qui s'en dégage, à 
suite du remarquable examen de la situation spirit 
et temporelle des gens de mer, est celle d’une act 
catholique précise et d’une organisation sociale m: 
dique, basées sur les enseignements pontificaux. » 
maine religieuse de Paris, 6. 8. 32.) & 


4 


| Act du Saint-Siège. 


_ L'âge des confirmands 


+. 


rete Plures petitiones »de la S. C. des Sacrements 
DE 6 59 © 


: ' . 

- Plusieurs requêtes ont été exposées à la Commis- 
ion pontificale chargée de l'interprétation authen- 
ique du Droit canonique touchant la question de 
ôge des confirmands dont il est parlé au canon 788 
Jour savoir si ledit canon constitue seulement une 
gle directive ou bien véritablement une règle pres- 
riptive. Les EEm. Pères de cette même Commission 
>ontificale, dans leur assemblée solennelle du 7 juin 
gr, au doute ainsi proposé : 


“Le canon 788 doit-il être compris dans ce sens 
que Le sacrement de confirmation ne peut pas être 
üministré dans l'Eglise latine avant la seplième 
née environ, sauf dans les cas prévus dans ce 
nême canon ? $ 
Ont décidé de répondre : Affirmativement (2). 
Or, en Espagne et dans d’autres pays, surtout en 
\mérique. du Sud, la coutume existe toujours d’ad- 
cbr aux enfants le sacrement de confirmation 
vant qu'ils aient l'usage de la raison et même im- 
sédiatement après le baptême ; après cette réponse 
nentionnée plus haut, on a demandé à la Sacrée 
ongrégation de la discipline des sacrements si une 
elle: coutume pouvait être encore conservée. 
- C'est pourquoi, dans l’assemblée générale des 
rm. Pères de cette Sacrée Congrégation, qui à eu 
ieu le 27 février 1932, après sérieux examen, au 
loute suivant : 
- La coutume très ancienne existant en-Espagne el 
ans d’autres pays d’administrer le sacrement de 
enfirmation aux enfants avant qu’ils aient l’usage 
la raison, peut-elle être conservée ? 
Les EEm. Pères ont répondu: « Affirmativement, 
nais ad mentem. » = 
Cette restriction signifie que là où on peut retar- 
y l'administration du sacrement de confirmation 
usqu’à l’âge de sept ans environ, à moins de graves 
justes causes prévues au canon 788, on devra 
nstruire soigneusement les fidèles, habitués à la 
outume contraire, sur la loi commune de l'Eglise 
utine, où l'administration du sacrement de: confir- 
nation est précédée par l’enseignement du caté- 
isme, si apte à former l'âme des enfants et à les 
jrtifier dans la doctrine catholique,-comme l’expé- 
ience le prouve. : 
Dans l’audiencé du 2 mars de la même année, 
otre Saint Père ie Pape Pie XI a daigné approuver 
onfirmer la réponse soumise par le secrétaire 
oussigné de la Sacrée Congrégation. 
Mais pour que de cette réponse aucune erreur ou 
se interprétation ne puisse découler sur l'inten- 


7. 


Traduit des Acta Apostolicae Sedis (5. 8. 32) par 


r 


GISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


tion el le précepte des saints Canons concernant : 


x 


l’âge d’admission à la première Communion eucha-. 
ristique, la même Sacrée Congrégation déclare — 
el ceci est vraiment opportun et plus conforme à. 
la nature et aux effets du sacrement de confirma- 
tion — que les enfants ne doivent être admis pour 
la première fois à la Table sainte qu'après réception 


du sacrement de confirmation, qui est comme le 
complément du baptême et qui confère læ pléni- 
tude du Saint-Esprit (S. Tnomas, IIE, q. 7, 


art. 2) (1) ; toutefois on ne doit pas croire qu'il 
ne faille pas admettre à cette même Table sainte 


x 


ceux qui, parvenus à l’âge de discrétion, n’auront 
pu cependant recevoir auparavant le sacrement de 
confirmation. | 


x 


Donné à Rome, du Palais de la Sacrée Congré- 


gation de la discipline des sacrements, le 350 juin 


1932. 
Card. Lea, év. de Frascati, préfet. 
D. Jomo, secrétaire. 


LE CANON 788 


Le canon auquel se réfère le décret que l'on 
vient de lire est ainsi conçu : 


Bien que l'administration du sacrement de confirma- 


tion soit opportunément (convenienter) différée jusqu’à 


l'âge de sept ans envirom, on peut cependant conféree 
ce sacrement plus tôt, si l'enfant se trouve en danger de 
mort ow si le ministre, pour des raisons justes et graves, 


le juge expédient, 


(1) Voici l’exposé de la doctrine de saint Thomas 
d'Aquin, d’après la traduction du R. P. Bourancer (édi- 
tion de la Revue des Jeunes, pp. 25b-6, 257-8, 259-260, 
261, 265-6) : à ; 

PS2) ant 1 ad RS 


« Nous recevons la, vie spirituelle par le baptème, qui: 


est le sacrement de la régénération, mais par la confir- 


mation nous en atteignons l’âge adulte : « Le Saint 
Esprit, ajoute le même Pape Melchiade, accorde, en la : 


fontaine baptismale, la plénitude de l'innocence et dans 
la confirmation l'accroissement de la grâce ; dans le bap- 


= téme nous renaissons à la vie; après la confirmation, 


nous sommes affermis pour la lutte, » Il est évident que 
la confirmation est un sacrement spécial. 


» Tous les sacrements, om l’a dit, sont en quelque façon - 


nécessaires au salut; mais, tandis que les uns le sont 
à ce point que, sans eux, le salut est. impossible, d’autres 
ne. font que rendre ce salut plus parfait. Telle est la 
confirmation : on peut se sauver sans elle, pourvu qu'on 
ne l'ait pas refusée par mépris. » 

Rae ata72 ant. 4;sad.% \ 


« Par ce sacrement de la plénitude de la grâce qu'est 


la confirmation, on devient, ressemblant. au Christ en ce 
que lui-même fut, dès le premier instant de Sa concep- 
tion, plein de grâce et de vérité. Cette plénitude fut 
manifestée à son baptème lorsque « le Saint-Esprit des- 
cendit sur lui en une forme corporelle » ; aussi saint 
Euc dit-il que « Jésus revint du Jourdain rempli de 
l'Esprit-Saint ». 
du Christ, qui est l'auteur des sacrements, qu'il reçût 
d'un sacrement cette plénitude de la grâce: » 

PAU, 4.72, art, 22) 0® 2: sit 

« C’est la vie spirituelle élémentaire que le baptème 


nous donne ; aussi une matière toute simple lui suffit. 


Mais la confirmation nous apporte la plénitude du Saint- 
Esprit, de qui l'opération revêt de multiples aspects : 
« En elle réside un Esprit unique et multiple », dit la 
Sagesse ; et saint Paul « Les dons sont divers, mais 
» l'Esprit est unique ». Par conséquent, il est dans l'ordre 
que ce sacrement ait une matière composée. » 


Mais il ne convenait pas à la dignité 


Sources de ce canon. 
…. la ins du canon 188, 
Sources suivantes L 
19 Benorr XIV, instruction Bo quamois lempore, 
4, mat -1740,16 16: 
20 ‘Encyclique Anno vertente, 19 
NN 
3 Eneyelique Allatae sunt, 26 juillet 1755, $ 22. 
4° S, C. du Saint-Office, instruction à l'évêque 
“Au Szepes, MED RL 
30 S. GC, du Saint-Office, »2 avril 1896 (r). 
Mais toutes ces règles concernent uniquement la 
discipline des Eglises des rites orientaux, 
. Voici maintenant pour ce qui est de la discipline 
de l'Eglise latine : 
me Où Léon XIIT, lettre Abrogala, à S, Exec. Mgr Ro- 
bert, archev. de Marseille, 22 juin 1897, dont voici 
Ja traduction : 


Lettre « Abrogata » de S. S. Léon XI 
à ME° Robert, évêque de Marseille (29. 6. 1897) 


Après que l'habitude presque séculaire avait été abro- 
gée, vous avez voulu réintroduire dans votre diocèse 
l'usage de donner ‘aux enfants, après le baptême, le sacre- 
ment chrétien de la confirmation avant de leur 
Ja nourriture divine de la sainte Eucharistie. 

“Nous désirez savoir ce que Nous en pensons, et il Nous 
a plu de vous écrire sans intermédiaire pour vous com- 
muniquer Notre pensée sur une chose de si haule impor- 
tance, | : 

_ Et donc, Nous vous félicitons chaleureusement de votre 


“juin 1700, 


“décision. Car la façon de faire qui avait prévalu ici et. 


là n'était pas en harmonie avec. l’ancienne et constante 
tradition de l'Eglise ni avec l'utilité des fidèles. L'âme 
de l'enfant contient les passions en ‘germe, et ces germes, 
: À moins d'être soigneusement arrachés, se développent 
lentèment, exercent leurs attraits sur ceux que l'expé- 
rienco n'a pas encore formés et les entraînent vers la 
chute. Les fidèles ont donc besoin, dès leur jeune âge, 
de recevoir la « force d’en haut », cette force pour 


iquelle le. sacrement de la confirmation est spécialement. 


stitué ; le Docteur angélique remarque très justement 
que ce sacrement donne l'Esprit-Saint pour que le chré- 
lien aît la force dans la lutte spirituelle et pour qu'il 
achève le progrès spirituel jusqu’à atteindre l'âge parfait. 
-Donc, les enfants ainsi confirmés sont mieux disposés 

à accepter les préceptes, et ensuite ils seront également 
mieux préparés à recevoir la sainte Eucharistie et À en 
- ürer de plus grands avantages, C'est pourquoi Nous 


æ 


(x) Cetle réponse de la S. GC du Saint-Office fait 
remarquer que le privilège accordé aux Eglises des rites 
orientaux d'administrer en même temps es sacrements 
de: baptême et de confirmation est réservé uniquement 
ette dernière ; en aucune occasion il ne peut être 
appliqué à un membre de l'Eglise latine, Voici d'ailleurs 
a traduction de ce document d’après le texte des Col- 
lectanea S, G. de Propagatione, t, Il, p. 399 : 
HAT Le privilège tacite, qui-par lolérance du Saint-Siège 
‘autorise les prèlres de certains rites orientaux à admi- 
 nistrer en même lemps les sacrements de baptême et de 
confirmation, vaut-il seulement pour les fidèles du rite 
- du ministre ou encore pour les fidèles des autres rites 
orientaux chez qui le mème privilège est en vigueur ? 
» Réponse : Affirmativement. » j 
La S. C. du Concile renvoie à une- autre réponse 
(S. G. Saint-Office, 19 mai 1896) où il est dit : : 
« Un prêtre oriental ayant Île ‘pouvoir d'administrer 
Ii confirmation en même temps que ke baplême peut exer- 
cer ce pouvoir non seulement à l'égard des fidèles de 
son ‘propre rile, mais encore pour Îles fidèles d'un rite 
différent, s'il n'y à pas de prêtre de ce rite et ours que 
dans ce rile le privilège d'administrer ven mème temps 
lôs deux sacrements soit en vigueur. 
(2) Voir Ie texte de là décision de Mgr 


Bohert 
Questions actuelles, xL, pp. 2-8: 


dans 


renvoie aux | 


donner 


es anse 

du salut de votre 
volontiers, L 

cèse, la bénédiction nue 


TRES Ce du int OtBcEx. au 
“e Sandwich, 11 décembre 18 
Nous traduisons ‘cf. dessous d’ap 
Canonici re MAR 197 


au moins Tan de su ans & on n 
cette pratique de l'Eglise latine que 
absolument, graves, par exemple si les 
danger de mort, 

telte- ‘occasion présente, on ne peut ‘que 
avoir une autre, Hz FÉVR 


8° $. C. du Concile à l'évêque de Sé € 
el x avril Durs ad 1,9: 


di 
Nous donnons Ja traduction du passage 
cerne l’âge des confirmands : 


[.….] Pour ce qui est de fige Fe tee : 
a présent le conseil suivant contenu dans le Ca 
mus Romanus : « On doit observer ceci 
de confirmation peut être, à la vérité, ami 
le monde après le baptême, mais il vaut mieux 
ne pas le conférer avant que les enfants aie 
la raison ; c'est pourquoi, s'il ne semble pas qu 
altendre jusqu'à douze ans, il est tout à tai 
nablo de conférer ce sacrement. vers l'âge do. 
ans ». (2) Ce sage conseil vaut pour les 
bien porlants, Car’ s'il s'agit d’un enfant atteint 
maladie grave, dont on prévoit une issue fata 
seulement il n’est pas défendu d’administrer le 
Chrème avant qu'il soit âgé de sept ans, mai 
il faut le faire pour que, quittant cette vie, : 
une plus grande gloire dans les cieux, selon la oc 
dé saint Thomas G). Il peut y avoir, en outre, selon. 
autorisé de plusieurs théologiens, d'autres cause 


n 
> 


de ce ‘sacrement, surtout lorsqu’ on prévoit une. 
absence de l'évêque ou du prêtre-à qui, comme 

plus haut, a été donnée la faculté de conférer 

ment, ou encore lorsqu'on La pressé par une QUES 
sité. : 


100 SC, de là Propagande, létire au vi 
stolique de Koui-Tchéou, 21 mars 1851. 


ti° Pontificale Romanum : De confirmandi 
Voici le texte (Pontificale Romanum, es 
lirmandis, p. 2. édition, de. 1873) : : 


« Infantes per patrinos 
mare volentém-teneantur in brachiis  dextris. 
vero, seu ali majores ponant, pedem suu 
pedem dextrum patrini sui: Et ideo, neque masc 
feminis palrini, neque Jones masculis 
esse deberent.. » Sur 


@) Voir le texte latin de cetta lettre. 
pontificis maæimi aëla, L xvu, PP: 
duction dans Questions acluelles, 1 

(2) On lit dans Rte du calé 
de Trente, édition | 
CHEN DES 18 D. 

«€ On peut A 
La le DA rl 


Lotoue les enfants ont 
® Saint Tomas 


RTICLE PREMIER. 
Le re 


re ministre des fihantes est 
Bourser les rentes 5 % 191-1916, 6 % 1920, 
1927 et 5 % 1928, les ANT 6 % 1927 et les 
“+ Trésor 7 % 1997 ou à les convertir en rentes 
%, TS RE du 1e novembre 1932, 


, 
0] 


le rente nobrelle pour 5 francs de renté 
ou 5 % 1998, et pour 6 francs de rente 
À Le 1927. À 

9, ‘de rente nouvelle - par obligalion de 500 francs 
927 et par bon de 5oo francs 7 % 1927. 

L conversion “aura lieu au pair, sous réserve du paye- 
la prime ge remboursement prévue : 

ee rentes 6 % 1927, par l'article 3 du décret du 


ee se du ‘résor 7 % 1927, 
du 2r janvier 1927. 

— L'exercice du droit de 
| un, 


par l’article 4 du 


remboursement de 
pour les nouvelles rentes 4 1/2 %, 


te nouvelles: rentes 4 1/2 % seront amor- 
Me. en soixante-quinze ans au maximum, soit au 
par se au es soit par rachats en bourse, 


e du Grand- rio de la dette RUE 

chacune des deux tranches A et B, les nouvelles 
4 1/2 % 1932 pourront être divisées en séries. 
Les arrérages en seront payables à terme échu et par 
nestre. Toutefois, pour la tranche A, le premier coupon 
a Depot à une période inférieure à six mois, 


ain imum de _rente _inscriptible est fixé Atoor{r #0; 


en vue É faciliter Dctabce, contre des 
ures du nouveau fonds, des coupures de rentes à 
ertir correspondant -à un capital nominal inférieur 
jo francs ou à un multiple de 5oo francs. 

.. — Tous les privilèges et immunités attachés 
tes 3% perpétuelles sont assurés aux’ nouvelles 


-ci seront également exemples de toute taxe spé- 
frappant les valeurs mobilières et bénéficieront de 
l'article 25 de la loi du 


#2 


conération prévue par 


Fes 


utre, elles peuvent être affectées aux remplois et 
nents “spécifiés. par l’article 9 de la loi du r6 sep- 
7 propriétaires de rentes Rue 
ÿ % à ns 1917, 4 % 5918, 5 % 1915-1916, 6 %- 1920, 
ui € feront la demande, pourront obtenir l'échange de 
rs contre des titres de rente viagère, dans les 
ions fixées par la convention ci-annexée, passée le 
> 1932 entre les ministres des Finances et du 
+ la caisse autonome d'amortissement. Les dis- 
ons de cette convention, qui a également pour objet 
onditions dans lesquelles la caisse d’amor- 
ent prêtera son concours au Trésor pour le rem- 
Ja conversion des rentes, obligations et 
ont approuvées par Ja présente loi. 
. pourvu à la dépense supplémentaire visée 
ladite convention au moyen de HUE 


dans les > conditions 
Ë article ‘seront affranchies de 
ents et salaires, pensions et rentes 
à en outre, insaisissables dans les 


de rembourser ou de 


 jouiront des 


is ‘des. Mo pure an VI et 


conversion de certains fonds publics. —: 


2 oréal an VIT et. cessi les dans Le seules conditions” - 
prévues pour les rentes de la caisse nationale des relraites! 
pour Ja vicillesse. ; 
AnrT. 6. — Tout propriétaire des rentes, obligations ‘et 
bons visés à l’article 12° de Ja présente loi qui, dans un 
délai de six jours à courir de l'époque qui sera fixée par. 
décret, n’en aura pas demandé le remboursement, sera. 
considéré comme ayant acceplé la conversion sous 
réserve de l'application des dispositions spéciales visées 
à l’article 5 ci-dessus. ; 
ART, 7. — Les remboursements 
être opérés par séries, Les rentes, obligations ou bon 
non convertis continueront à porter intérêt à leur taux 
Griginaire jusqu'à la date fixée pour leur remboursement 
Arr. 8. — Les rentes, obligations et bons convertis 
intérêts à leur re de. us 
1 novembre 1e à 


Pa 


demandés pourront: +) 


rentes qui n'ont pas la libre et complète administrati D. 
de leurs biens, l'acceptation de la conversion ou la 
demande de remboursement sera assimilée à un acte de. 
simple administration et sera dispensée d'autorisation sp 
ciale,, ainsi que de toute autre formalité A 

ART. 10: Pour les rentes grevées d’usufruit, 
demande de benne devra être faite par 1e n 
propriétaire et l’usufruitier conjointement. Si elle est 
faite par l’un d’eux seulement, le Trésor sera valablement 
libéré en déposant à la caisse "des dépôts et consignations 
le capital de la rente. 

Si ce dépôt résulte du fait de l'usufruitiers celui-ci 
n'aura droit, jusqu'à emploi, qu'aux intérêts que la 
caisse est dès l'usage de servir. S'il résulte du fait a > 
nu propriétaire, ce dernier sera tenu de bonifier à l’usu-. 
fruitier la différence ‘entre le taux des intérêts payés et. 
celui de 4 1/2 %. Toutefois, il, n'est porté aucune 
atteinte aux stipulations particulières qui règlent ; des 
droits du nu propriétaire et de l'usufruitier.: 

Anr, 11. — Le ministre des Finances est autorisé 
pourvoir aux frais de trésorerie de l’opéralion et aux 
‘remboursements qui seraient demandés, soit au moyen de 
l'émission de nouvelles rentes 4 1/2 ® 1932 ou de bons : 
ct valeurs du Trésor, soit au moyen de ressources mises 
à Ja disposition du Trésor par la caisse autonome d'amor 
tissement, conformément aux articles ro et 11 de la con 
xention ci-annexée. k 

ART. 12. — Des décrets 
dans lesquelles s'effectueront le remboursement 
conversion des rentes, des obligations et des bons, 
payement des primes de remboursement aux porteurs de 
rentes 6 % et de bons 9 % 1927, l'émission des rente 


détermineront les 


à 1/2 % et la répartition du nouveau fonds entre les. 
deux Hanéhes ACL DE SC 
ART: 13. Tous titres ou expéditions à produire pour 


le order ou la conversion des rentes, des lobli- 
walions-et des bons susvisés, en tant qu'ils serviront aux. 
opérations nécessilées par la présente loi et que cette 
destination y sera exprimée, seront dispensés du timbr 
et de la formalité de l'enregistrement. 

Seront également dispensés du timbre les quittances, 4 
reçus ou décharges délivrés à l'occasion des opérations 
de remboursement ou de conversion, ainsi que les affiches 
ayant exclusivement pour objet de porter lesdites opé- 
rations à la connaissance du public, 


AmT. 14. — L'arlicle Go de la loi du 22 mars 1924 
est. abrogé. Ve 
AnT. 15. — Il est ouvert au ministre des Finances, au 
‘litre du budget général de l'exercice 1932, en sus des 


crédits accordés par la loi de finances du 5r mars 1932 
et par des lois spéciales, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 0 millions de francs et: applicables aux, cha- 
pitres nouveaux ci-après : 


Chap: 86 bis. — Frais divers occasionnés 
par les-opérations de remboursement et de 
conversion de certains fonds publics. — 


oct NE TROT AA . 6400 000 fr. ” 
Chap. 86 ter. — Frais divers occasionnés RUE 
par les opérations de remboursement et de : DRE Se 


13 600 000 fr. 


Matériel et impressions....,:.....4.,... 


Total égal..... 20 000 000 fr, 


L 


employée de ces crédits pourra être reportée par décret 
‘au budget de l'exercice suivant. 

Arr. 16. — Un état détaillé des frais de la conver- 
_ sion : remises diverses, «commissions de banque, frais de 
publicité, avec les noms des parties prenantes, sera dressé 
et publié au Journal Officiel. 

Arr. 17. — Le ministre des Finances rendra compte 
des opérations autorisées par la présente loi au moyen 
d'un rapport adressé au président de la République et 
distribué au Sénat et à la Chambre des députés. 

__ La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
- par” a Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
_de l'Etat. 


Fait à 


à Paris, le r7 septembre 1932. 
ALBERT LEBRUN. 
de la République : 


Par Île président 
: Le. ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN: 


$ 
Le ministre du Budget, 
MauRICE PALMADE. 


ANNEXE x 
CONVENTION DU 16 SEPTEMBRE 1932 (1) É 


Entre les soussignés : MM. Germain-Martin, ministre 
des Finances, et Maurice Palmade, ministre du Budget, 
et au nom de l'Etat, 
À D'une part ; 

£ Et MM. François Milan et Marcel Régnier, sénateurs, 
Présidents du ‘Conseil d'administration et du ‘(Comité 
financier de la caisse autonome de gestion des bons de 
‘la défense nationale, d'exploitation industrielle des tabacs 
et d'amortissement de la dette publique, agissant en vertu 
des pouvoirs qui eur ont été conférés par le Conseil 
d'administralion et le Comité financier de cet établis- 
senrent, 
D'autre part, 
Vu Ja loi du 7 août 1926 ; 

No Ta loi constitutionnelle du ro août 1926 complé- 
tant la loi constitutionnelle du 25 février es ‘sur lor- 
 ganisation des pouvoirs publics ; 

. Vu l’article 06 de la loi du 30 décembre 1928 ; 

Vu les articles 73 et 74 de la loi du 81 mars 1937 ; 
Vu les, décisions ‘en ‘date du 76 septembre 1932 ‘du 


+ 


Conseil d'administration et du Comité financier de la 
caisse ‘a’ ‘amoftissement ; 

I] a été convenu ce. qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — Jusqu'au 37 mars 1933, la caisse 


. d’ämortissement dékvrera sur leur demande, en échange 
_ des titres qu'ils détiennent, des titres de rente viagère 


je à ‘capital aliéné, individuelle ou réversible, aux porteurs 
- de rentes perpétuelles 3 %, 4 % 1927, 4 % 1918, 
D % 1916-1916 «t 6 % 1920, qui auront souscrit ‘où 


acquis Jeurs titres antérieurement au 8o novembre 1920 
et qui, âgés de 60 ans au moins, justifieront n'être pas 
!ifscrits au rôle de l'impôt général sur le revenu établi 
2 au. titre de l’année 1932. 

et AmtT. 2. — [En outre, les porteurs de rente qui, rem- 
plissant les conditions prévues à l’article précédent, sauf 
“en ce qui concerne l'âge de Go ans, seraient méanmoins 
désireux de bénéficier, lorsqu'ils auront atteint cet âge, 
es dispositions de la ‘présente convention, devront en 
formuler la demande avant le 1% avril 1933. Il leur sera 
remis un «certificat sur le vu duquel les rentes viagères 
prévues aux articles suivants leur seront délivrées sous 
réserve qu'ils renouvellent leur demande ‘dans un ‘délai 
de six mois à compter de la date à laquelle ils auront 
atleint leur soixantième année, qu'ils aient conservé sans 
. interruption, soit les titres visés à l’article précédent, 
soit les titres qui auraient été substitués à ces derniers 
par voie de conversion et qu'ils n'aient pas été änscrits 
au rôle de l'impôt général sur Île revenu établi au titre 
de l'exercice précédant l’année pendont laquelle ils auront 
atteint l'âge de 60 ‘ans. 


(x) « Entre les ministres des Finances et du Budget 
ct la caisse autonome de gestion des bons de la défense 
nationale, d'exploïiation industrielle des tabacs et d'amor- 
“üssement de la dette publique. » 


1 sera pourvu à ces. Erédiie au moyen | des ressources “À 
dy budget général de Yexercice 1932: La portion non | 


EE ; Le ministre des Financ 


Le ministre des Finances, 


pour la vieillesse roche en vigueur. 
ART, 5... Les rentes viagères | seront délivré: 
jouissance du 1° novembre 1932 aux ) 
atteint l’âge de 60 ans avant le 1 avril 1933 
Les rentes viagères qui seront délivrées au 
n'ayant pas atteint, au 31 mars 1933, l'âge de 60 
seront payables avec ae du premier jour u 
mestre suivant la date “in 
abteint cet Pre 


s 


Le titres à nd Letéont ue, à da 
l'Etat. ë ner t 

ART. 7. — Les rentes viagères délivrées 
autonome antérieurement au 1° movembre 19€ 
des porteurs de rentes 3 % qui rempliront les conditic 
prévues aux articles 1° et 2 «ci-dessus, seront revisée 
conformité ‘des dispositions qui précèdent et les 2 
rages complémentaires seront payables avec jouiss 
du premier jour du trimestre suivant la date à la 
les intéressés auront atteint 60 ans, sans que cette 
sance puisse toutefois être antérieure au 1% novembre 

ART. 8. — L'Etat versera chaque année à dla c! 
d'amortissement ‘une somme égale à la différence e 
le montant total des rentes viagères mises en paye 
et le montant des rentes viagères qui auraient pu : 
constituées à l’aide du capital nominal des rentes . échs 
gées, d’après le tarif C. R. D. appliqué par da 
nationale des retraites pour da vieillesse re de la 
vrance des rentes viagères. > 

ART. 9. — Les titres de rentes échangés 
rentes viagères seront immédiatement :et 
annulés au Grand Livre de a dette publique. 


Arr. 10. — Dans la limite de ses ressources 
nibles, la caisse d'amortissement prendra en charge 
nes er qui seraient demandés de #" 

% 1915-1016, 6 % ryvo, 6 D mp27 et 5 Y- 


diobligations 6 % 1927 ‘ét de Es du ‘résor 7 % x 
Elle assurera le payement des primes de remboursem 
des rentes 6 % 1927 et des bons du Trésor 7 % « 

Il sera justifié à la caisse autonome de : 
des titres remboursés au moyen «de certificats établis p 
l'agent comptable du Grand Livre ou par celui du serv 
des émissions. 

ART. 11. — La caisse d'amortissement ‘avancera 
Trésor le montant des frais de trésorerie, autres que ce 
indiqués ci-dessus, résultant des opérations ‘de rembour- 
sement et de conversion des rentes 5 % 1915-r07. 
6 % 1920, 6 % 1927 et 5 % 1928, des obligation 
6 % 1927 et des ‘bons du Trésor 7 % 1927 ! É 

ART, T2. — La présente convention rest es 
timbre et de l'enregistrement. 


Fait triple à Paris, le 16 SA 1932. 1 
= Lu et approuvé > 
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; . Signé :. German-MarTn. "| 
Lu et approuvé : ; FAURE Æ 
i Le ministre du Budget, É 
Signé : Maurice PALMADE. - ÉRSTYE 
ee nc Tnret approuvé es 
Ÿ Es sénateur 


- Siné : François es 
Lu ét approuvé : à RSS 
7 Le sénateur à Fe = 
président du Comité financier, 7 . 
Signé : Marcez RÉGNER. 


Vu pour être annexé à da ie du +7. septembre 
délibérée et adoptée pas le Sénat et BR: le 
députés. 


Le président de tè Répu 
_ ALBERT Lér 
Par le te de la pe e: 


GERMAIN- Marin. : 


ES 


DU 17 17 SEPTEMBRE 1932 a}. De 


E PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


la loi du 17 septembre 1932, 
le rapport du ministre des Finances, 


CRÈTE : FRS 


» 


TICLE PREMIER. Les” propriétaires de rentes 
1919-1916, 6 %. 1920, 6 %. 1927 et 5 % 1908, 
ns 6 % 1927 et de pe du Trésor 7 % r927, 
i désireraient en obtenir le remboursement devront en 
re la demande et effectuer en même temps le dépôt 
Es ss dans les om a fixés : 


Eat es ces ee les autres pays de “proté. 
et dans les territoires sous mandat, pendant six 
irs ouvrables consécutifs à partir de la promulgation 
_ présent décret ou des dispositions qu'il édicte. 
délai prévu au paragraphe 1% du présent article 
a applicable aux pays étrangers dans les conditions 
i seront fixées par un décret spécial. 


. 2. — Les demandes seront reçues : 


1° A Paris et dans le département de la Seine : 

A Ja caisse centrale du Trésor public, rue de Rivoli. 

A Je recette centrale des finances de la Seine, place 
it-Sulpice 


la caisse des receveurs percepteurs ; « ” 


Dans les départements : 
A la caisse des trésoriers-payeurs généraux, des rece- 
rs particuliers des finances et des percepteurs ; 
“3° En Algérie : 
Aa caisse du trésorier général, des payeurs principaux 
t des payeurs particuliers ; : 
M “En Tunisie : 
KR caisse du trésorier général ; s 
® 4m Maroc : - 
A la caisse du trésorier général ; 
Dans les colonies, dans les autres pays de protec- 
rat Æ dans les territoires sous mandat : 


Les caisses ci-dessus Fe seront ouvertes de 
} heures à 16 heures et le dernier jour jusqu'à 20 heures. 


ART. 3. = Les demandes de remboursement devront 
r Sables sur des bordereaux du modèle de ceux qui 
eront mis à la disposition des intéressés aux caisses des 
omptables autorisés à receyoir les dépôts. Ces bordereaux 
ront revêtus de la signature du déposant ou de l'ayant 
qui devront, s'il s’agit de titres nominatifs, faire 
leur signature par un notaire ou un agent de 


| sera délivré aux déposants récépissé des titres déposés. 
_{: — Un décret publié au Journal Officiel fera 
mnaître Je mode et la date des remboursements ainsi 


,-pour les rentes 6 % 1927 et les bons 7 % 1927; le 
nontant de la prime de a acquise à cette 


EL montant des conpons postérieurs à la date du dépôt 
qui ne pp pas. être représentés sera reversé au 


b::— Les intérêts, calculés -aux taux originaires, 
ents à. Ta période comprise entre l'échéance du der- 
er coupon et la date fixée pour le remboursement seront 
és lors de ce remboursement. 

ju fois, si la date fixée pour le remboursement était 
érieure à une ou plusieurs échéances de coupons des 
F embourser, le payement desdits coupons serait 


Décrets. fine les conditions néndriles du rem- 
onversion de divers fonds publics, 
iales app icables à l'étranger, les con- 
mesures prévues en faveur des 
; tion du sépéèmbre 1982...» 


R 


| 


: même date, converlis en titres du nouveau fonds 4 1/2 %. 


F 


Î 


à-vis du service public, 


E] 


effectué à l'échéance : sur. présentation du récépissé de 


dépôt. Mention serait faite de ce payement sur ledit 
récépissé. LS Ë 
Arr. 6. — Les titres dont le remboursement n'aura 


pas été demandé dans les délais visés à l'article 1® 
cesseront de porter intérêt aux faux originaires à parlir 
du 1% novembre 1932 et seront, avec jouissance de cette 


créé par l'article 1 de la loi du r7 septembre 1932. 


: ART. De La conversion. sera effectuée. à raison de : 
14 fr. 5o de rente nouvelle pour.5 francs de rente 
5 % 1915-1916 ou 5 % 1928, et pour 6 francs de rentes 
6 % ig20 ‘ou % 1927; 

22 fr. 5o dé rente nouvelle par obligation de 500 franes 
6 % 1927 ou par bon de 5oo francs 7 % 1927. 

AnT. 8. — Les intérêts des titres convertis, calculés 
aux taux originaires et afférents à la période comprise 
entre la dernière échéance et le 1% novembre 1932, 
seront payables à partir de cette dernière date et con- 
formément au barème qui sera publié au Journal Officiel. 

Ce payement sera effectué, pour les titres au porteur, 
contre remise du premier coupon à échoir à compter du. 
1% novembre 1932 ; pour les titres nominatifs, sur pré 
sentation du titre lui-même sur lequel mention sera. 
portée dudit payement. ; 

- La portion de la prime de remboursement acquise à la 
date du 1% novembre 1932 pour les rentes 6 % 1927 et. 
les bons 7 % 1927, soit respectivement rx fr. 65 par. 
30 francs de rente et 15 fr. so par bon de 500 franc 
sera payée en même temps et dans les mêmes conditions. | 


Ant. 9. — Les nouvelles rentes 4 1/2 % seront déti- ï 
vrées sous la forme au porteur ou nominative. ; 

Le minimum inscriptible est fixé à 22 fr. bo de rente. Le 
Toutefois, il pourra être créé des coupures de % fr. 50 
de rente destinées à être remises en échange de. sou 
pures ou fractions de coupures de rentes 5 % ou 6 2. j 
actuellement ‘en circulation, dont le montant ne corres- : 
pondrait pas au minimum inscriptible. 

Les fractions de rente non inseriptibles 
boursées en numéraire lors du dépôt des titres pour 
échange, à raison de 20 francs par franc de rente 5 5 2 Es 
et sur la base de 5o francs par 3 francs de: rente 6 %. 

Pour les titres nominatifs, le remboursement de la 
fraction complémentaire non inscriptible sera valablement 
effectué entre les mains des déposants sans justifications LE 
spéciales. bi 


seront rem- 


ART. 10. 
les deux tranches du nouveau fonds sera effectuée 
suit : = 

Seront compris: dans la tranche A, les titres prove 
nant de la conversion des rentes 5 % r915- mr ST 
6 % 1920 ru 

Dans la tranche B, les titres provenant de la conversion 
des rentes 6 % 1927 et 5 % 1928, des SAME tes. 
6 %- 1927 et des bons du Trésor 7 % 1927. SN STE 

La quotité des coupures du nouveau fonds ainsi que : 
“l'époque et les conditions matérielles de léchange des 
titres convertis seront déterminées par arrêté ministériel. 


AmT. 11, — Les nouvelles rentes émises en conversion 
de rentes affectées à des cautionnements fournis à l'Etat, 
aux départements, aux communes, aux établissements … 
publics et d'utilité publique recevront d'office la même 
affectation sous réserve de revision ultérieure des cau- 
tionnements dont les arrérages seuls sont affectés, vis- à 
au payement des créances garan- 


— Ja répartition des titres convertis: entre. 
commie. 


ties par le titulaire. 

Les rentes actuellement 
relatifs à des valeurs adirées 
j avec la même. affectation. 


— Le ‘ministre des Finances est chargé de 


des cautionnements 
converties d'office 


affectées à 
seront 


ART. 12. ! ; 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal 
Officiel. | 
Fait à Paris, le r7 septembre 1932. : er. | 
AR ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : ü 


ministre des Finances, 
GerMAIN-MARTIN. 


Le 


al 


ae : du dde du 17 ui. 1932. }- 


A. — Rentes 5 04 1915-1916. 


éà LONTANT NOMINAL 
"é héance du 16, LL, 32. 


SOMME. DUE 
can tet 4. 82, 


MONTANT NOMINAL 


SOMME DUE * 
échéance du 16. 11.92. 


au {211 32% 


20 
66 
08 
20 
hr 
64 
10 
‘bo 


B. — Rentes 6 04 1920. 


MONTANT NOMINAL 
échéance du 16, 12. 82, 


TANT NOMINAL SOMME DUE 


alor 11. 32. 


SOMME NUE 
an 141, 32. 


_5o 2 695 
bo 8 87D 
5 : A 125 
Ÿ 7 bo 
TT 22 5 18/75 
37 D 
112 )5o 187 D 
295 900 379 
1 195 3 000, » 2 250 


x 


_C. — Rentes 6 9% 1927. 


e coupon tombe le 17 novembre. Il sera donc payé 
etement à cette date sur la base de 15 francs par 


D. — Rentes 5 0 1928. 


MONTANT NOMINAL 
éch ane du 10, 11. 92. 


SONNE UE 

au fer A1, 32, 
11 8795 
118 90: 

2 355: 1% 


SOMME DUE MONTANT NOMINAL 
au lof 32. échéance du 10. LL, 2. 
2: 370 19 5o 
Sod. 70 19 » 
h75: 5% 2.500: » 


.. E. — Obligations 6 04 1927. 


sur TANT NOMINAL 
ee du 10, 1, 32. 


MONTANT NOMINAL, 
échéance du 10. 1. 932. 


SOVME DUE 
tu er 11, 92. 


V ce 


SOMME DU 
au 1°x [1 32. 
9 25 30 » 18 5o 
92 5o 300 » 185 » 
. 925 » 


—— Bons dir Trésor 7 04 1927. 


2 MONTANT NOMINAL 
du coupon au 1° 2, 33. 


SOMME DUE 
TR A REA 


17 50. 


F6 


CT 
as IT 


Lx PRÉSIDENT DE LA RUE CRANÇAISE, 


Vu Ja loi du 17 septembre 1932 portant autorisation 
«le rembourser ‘et de convertir divers fonds publics ; 
Vu le décret du 17 septembre 1932 fixant les conditions 
.généralcs de remboursement ou de conversion 
fonds ; : à 


» 


le rapport du ministre des Finances, 
- # 


no: 


supplémentaire prévu à l’article 2. b), le  deman 


avoir été préalablement visés pour date par 


: boursement est 


plissent certaines conditions : 


F'Agés de 60 ans au moi S, 
748 leurs titres contre un | extrait 


de ces: 


dore 
1925-1916, 6 © 
d'obligations 6 % nr. 


pour en demander 


aux porteurs de © sidan 
"ART one Toutefois, en ce 
des demandes de. remboursemen 
bourser_ aux caisses publique 
porteurs résidant à l'étranger a 
a) Le dépôt de leur demande et 
caisses avant le 24 septembre 1932, 
b) Le dépôt de leur demande et 
caisses, au plus tard le 30 nover 
cation de la procédure visée à l’article 3 \ 
Anr. 3. —= Pour Déngies | du délai de t 


3 
man: 


remboursement et les titres les accompagnant 


LAS 


de France au plus tard le 24 septembre 1932. 


demradé. 
auxdites demandes. ? 

Ces demandes devront étre signées par 
ce qui concerne les titres au porteur, et 
nominatifs par le titulaire. ou son r pré 
qualifié. a ; 

Pour les titres nom nRs Es, 
devront être certifiées par les autorités 4 
pétentes. 


la mention, - en res 
demandé à l'étranger le. 
vertible » 


ART. fa — Il ne sera donné suite. qu aux demande 


remboursement présentées dans les condition: 
-stipulées, qui seront APORRAeRÉSe ni 


tives réglementaires. 2 
Anr, 5. — Les titres dont le rémbour ement ura 

demandé conformément aux dispositions du . présen! 

seront remboursés dans les conditions qu 

par le décret prévu à J'artiele 4 du ao 

lembre 1932. HU 


Fait à Paris, le 1 septembre | STE | 


Par le To 
Le ministre des Finances, 
Geraramn-Manrtin. 


de Ja Républiqu 


À, 


TT 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


ASE 


Vu la loi du 7 août 1926, ayant pour objet la 
d'une caisse autonome de gestion des bons de L 
nationale, d'exploitation industrielle. des tabacs « 


\ ‘tissement de la dette publique ; UE 


Vu l'article 5 de la loi du 17. septembre 19 
approbation de la convention passée le 16 


- entre le ministre des Finances et le m 


et la caisse autonome d'amortissement; ladite 
ayant pour objet d'autoriser la ‘caisse auto 


vrer des rentes viagères aux porteurs de 


tuelles émises jusqu'au 30. novembre 


Vu lavis émis le 16. septembre. 
d De ones de AE caisse da Ù 


Déchs TE : “ 

: ArnôLe PREMIER. 6 

3%, 4 % 1917, 4 % 191 . 

ii désir 


Ana -de + 
: effet une. 


à Paris, 


des Ar ‘autres: pays de pro- 
mandat : à la caisse des comp- 
lors LEE 

demandes devront être. déposées à la 
pus énumérés à Particle 1er 


s- + “amjeile. 1e date, le lieu de 
du propriétaire des titres ; 
nature le montant, en francs de rente, de la 

usce ptible d'être transformée en rente viagère ; 

e ca échéant, les nom, prénoms et domicile, la 

se de naissance et l'état civil de la personne 
énéficiaire de la réversibilité de la rente, ainsi 

le mo tant de la rente dont la  réversibilité est 


pr 
Nat état © 


omplable, choisi parmi ceux énumérés à l’ar- 
, à la caisse duquel sera retiré l'extrait d'inscrip- 
nte viagère et seront payables les arrérages. 

e. ee datée en TE lettres et signée par le 


Toute demande doit DR être 


gné des pièces suivantes : 
e rentes perpétuelles 3 7%, 4 % 1917; 

5 % 1915-1916, 6 % 1920 faisant l’objet de la 
d'échange. Ces titres devront être présentés tous 
s non échus attachés, compte tenu des dispositions 
l'article 8 du décret du 17 septembre 1952 ; 
naissance .du rentier et, lorsque la rente 
ipulé réversible sur la tête d'une personne dési- 
_ acte de naissance de cette dernière : 
tificat de non-inscription du propriétaire des 
L tés à l'échange au rôle de l'impôt ÉEncnl 
enu élabli pour ‘l'année 1932 ; 
2e tion du cas où les titres de rente présentés 
- sont des titres nominatifs immatriculés au. 
om € |‘demandeur antérieurement au 30 novembre 1920, 
ne ] tifant que le demandeur avait souscrit ou 
inellement les titres à” une date antérieure 
cn de Ja demande et des pièces qui l'accom- - 
nt est remis au-déclarant. . 
— Les porteurs de rentes perpétuelles 3 %, 
b 2 1918, 5 % 1915- 1916 et 6 Fe 1920 qui 


TS 03 pour obéir rares de leurs titres 
re des rentes viagères et qui désirent se réserver la 
de pr céder à cet échange dès qu'ils atteindront 
ont. en faire la demande avant le 1° avril 
ire à l'appui un dossier constitué dans les 
. prévues aux articles précédents. 

I a | remis un certificat sur le vu duquel, dès 
la délivrance de la rente via- 
A ‘effectuée. - À cet effet, les intéressés 
à Ja caisse d'amortissement, dans un 


ne suivant la date à laquelle ils auront 


impôt général sur le revenu établi -au (titre 
‘année pendant laquelle ils auront 
tres ‘rentes perpétuelles à échanger, pré- 


1 s coupons non échus attachés, Ces titres devront 
mA uni ués à pu du doses prévu au 
n 


de “conversion, de ste 
suite d’un remboursement. 
s iagère ne peut être. imma- 
es des titres de rente 
> est slipulée réversible 
e la personne ie 
tio 


pour dr, vicillésse te. porte Fe fe d ze cr 


à laquelle les porteurs de rentes perpétuelles âgés de. 


titres de rente déposés pour échange sont restitués au) 


- Officiel de la République française. & 


L681 4" 


1932 ou du premier jour du trimestre suivant la date . 


moins de 60 ans au 3r mars 1933 attcindront cet âge.. 

Dans le cas où des arrérages courus: postérieurement 
à la date fixée au paragraphe. précédent pour lent ée 
en jouissance des rentes viagères Ut été pe SU 
les rentes perpétuelles échangées; 
déduit des premiers arrérages de rente viagère mis 
payement. 

ART, S. — Les rentes viagères sont payables par 
mestre et à terme échu, les 1% janvier, 1° avril, 
re juillet et 1 octobre de chaque année. Les arrérages 
sont acquis au titulaire jusqu’ au joue du décès inclu 
sivement. \ 

Ant. 9. — Les porteurs de rentes. viagères délivrées 
par la caisse autonome antérieurement au 1% novembre. 
1932 en échange de rentes 3 % recevront une majoration 
viagère égale à la différence entre le montant de la 

à laquelle ils peuvent prétendre en vertu 


rente viagère à 
des dispositions de la convention annexée à la loi 
17 septembre 1932 et le montant de la rente viagère d 
ils sont déjà titulaires: 

Cette majoration viagère portérd jouissance du premi 
jour du trimestre suivant la date à laquelle les porteurs 
auront atteint 60 ans, sans que cette jouissance puisse 
toutefois être antérieure au 1% novembre 1932. > 

Arr. 10. — Toute demande de constitution de rente 
viagère faite au profit d’une personne décédée dans ] 
vingt jours de la demande n’est pas suivie d'effet, et ] 


ayants droits par la caisse d’ amortissement. ES 
ART. 11. — Les dispositions des articles 7, 8, 9, 10, 
1x ct 13 du décret du 1% mai 1929 sont applicables aux ve 


rentes viagères délivrées en vertu des CÉpo nos qui 
précèdent. 
ART, 12. — En ce qui concerne les demandes de consti- 


tution de rente viagère formulées par des porteurs étran- 
gers justifiant par ailleurs des autres conditions requises 
le ministre des Finances fixera, d'accord avec la caisse. 
d'amortissement, les équivalences de revenus susceptibles 
de donner aux intéressés droit aux avantages prévus on 
les porteurs français. 

Les demandes et pièces justificatives seront reçues’ par 
les consuls de France jusqu'au 31 mars 1933. Les arr 
rages de rentes’ viagères seront payables par Finterm 
diaire de ces agents. 

ART. 13. — La caisse d'amortissement poursuit l’a 
nulation définitive au Grand Livre de la dette publique 
des rentes ayant donné lieu à l'émission de rentes viagè 

ART. 14. — Le ministre des Finances est chargé 
l'exécution du présent décret, qui sera publié-au Jourr 


Fait à Paris, le 17 septembre 193. 


ALBERT LERRUN: < 


Par le président de la République : 


Le ministre des Finances, 
GEnmaiN-MARTIN. 


Réponses ministérielles. 


Théâtre et cinématographe 


: Salles ouvertes à Paris. 
- Du = a 3.6, 32, Déb. parl., Sénat, p. 869: 
{Mh. — M. Paul Jourdain, sénateur, demande à M. 


ministre de l’Instruction publique a) combien il 
lait de salles de cinéma ouvertes au public à Paris 
12 en 1922; 2° en 1992 ; b) combien il existait "0 
théâtres ouverts au public à Paris.: 1° en 1913; se 


1929 ; 3° en 1932. (Question du 29 mars 1932.) ‘ 
_ Réponse. — a) Salles de cinéma ouvertes au public AR | 
à Paris : 1° en 1992 : 184 ; 2° en 1939 : 205 ; D) théâtres 


ouverts au publie à Paris : 1° en 10190 DOI ENT 29" 


en 1932 : 62. 


Lundi 15 août 1932, 


Cuir, — Santiago : M. Enrique Zanartu, min. des 
Finances, donne sa démission ; il est remplacé par 
= M. Ernesto Barros Jappa le 16 août. 
è PARAGUAY. — Assomplion : M. Eusebio Ayala, nouveau 
président de la République, prend possession de ses fonc- 
tions, 
- Suisse. — Saint-Gall : Congrès de l'Union mondiale 
“du christianisme libre et de la liberté religieuse. 


Mardi 16 août, 


France. — Jlyères 
à Mézières le 12. 4, 50, archiprêtre “de Charleville, 1904, 
Nanoite honoraire, prélat de S58 (Error: aûteur 
de Conseils pratiques pour la confession, 1923. 
ALLEMAGNE, — Berlin : Le major Marcks est nommé 
. directeur de l'Office de presse du gouvernement du Reich. 
Cie, — Nankin: Tchang Sue Liang est remplacé 
‘par un conseil militaire composé de 18 généraux chargés 
des affaires nordistes, sous la direction du maréchal 
“Fchang- Kaï-Chek. : 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Un Livre Blanc révle 
la controverse des communautés de l'Inde et fixe le plan 
de, la représentation communale aux assemblées et aux 
“conseils provinciaux. des diverses communautés indiennes 
qui maintient le principe des électorats séparés. 
| NoRvÈCE. — Oslo : 38° session de l’Institut de do 
‘internat, (x6- 23 août), sous la présid. de M. Beichmann, 
_ juriste norvégien ; étudie la protection. diplomatique des 
nationaux à l'étranger, la détermination du domaine laissé 
par le droit internat. à la compétence exclusive de chaque 
tat, la nationalité de Ja- femme mariée, les conflits de 
lois en matière de capacité des individus. à 
Russie. — Deux trains se rencontrent près de Bakou : 
rg morts, 69 blessés. 
TEMÉCOSLOVAQUIE, — Carlsbad : : Mort du prince Stanis- 
as Lubomirski, âgé de 5g ans, président de la Chambre 
“le commerce de Varsovie, de “Ja Bourse de Varsovie et 
de l’Union des Banques. 


| Mercredi 17 août, : 


>, FRANCE, — La Morle : Mort de Paul-Antoine- -François 
Mistral, né à La Morte (Isère) le 19. 9. 7°, dessinateur 
tn mécanique, puis négociant, fondateur du journal Le 
Droit du peuple, à Grenoble : collaborateur à l'Humanilé ; 
au Populaire, à la revue l'Avenir, affilié au parti ouvrier 
français, 1895, membre du Bureau socialiste internat., 
‘cons, général, député et maire de Grenoble depuis le 
8. 5. 1910, socialiste ; s'occupa des marchés de guerre, 
de Ja politique avec la Russie, du désarmement général, 
du rôle de la S. D. N. 
mn ALLEMAGNE. — Berlin : Le chancelier von Papen, 
Ù interview accordée à un Fee en de l'agence 
; Due réclame pour le Reich l'égalité des armements 
“et le retour de cerlaines de ses anciennes colonies. 
AUPRICHE, — Vienne : Le Conseil national adopte, par 
8x-contre 8o, le protocole de Lausanne relatif à l'em- 
prunt de 300 millions de schillings. 
Borivig, — Les troupes paraguayennes s'emparent du 
poste de Caraya. 
NA ESPAGNE. — Madrid RES 
générale de la garde civile : 
inspecteur de la 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort du Rév. William 
one Fullerton, né le 8 3. 57 à Belfast, membre de 
la Société missionnaire baptiste depuis avr. 189, membre 


dans 


supprimant la dreétion 
le général Bedia est nommé 
garde civile. 


- de Ja députation baptiste pour visiter les Missions baptistes : 
en Chine, sécrét, de la Baptist Missionnary Society, 1912- 


27, président. de l'Union baptiste de Grande- Bretagne el 
d'frlande, 1917-18; auteur do At the Sextielh Milestone 
Ris Den China, Melbourne Hall 
(2 vol.) : The Church under the Hi ; 
: Congo River : 
Baptiste. 
ROUMANIE. — 
du lycée qui 
 lutionnaire. 


The Christ of the 
et d’une douzaine d'ouvrages de dévotion 


Cernauli : Arrestat, de 
suivaient des 


nombreux élèves 
cours d'apprentissage révo- 


Mort de Mgr Paul Lejcune, né. 


financier entre “a Lituanie et Memel ; 


Sermons: 


FRANCE. — ie : M. Henri 
mort par contumace le 21. 
guerre du gouvernement mil : 
gences avec l'ennemi, se constitue pr 
AFRIQUE OCCIDENTALE ane ISE. 
lanie) : 
Hammadi, ei et attaque un de no > 
le lieutenant Patrick de Mac-Mahon, 5 so roffic 
péens et 39 Livailleurs indigènes sont f k 
PALHENAONE — Gr Ê PÉPRFS insti 


acquitté le payement de leurs dettes. 
Osterode : Mort de l'amiral H 
Bielitz le ro. 8. 70, adjoint au chef de l' 
du G. Q. G., 1914-16 ;, à la bataille 
manda le Von der Tann et l'escadre von 
l'Indefaligable anglais ; après la guerre, ee 
ral Behncke pour la réorganisation | des 
chef de la direction navale au’ min. de la D 
éventuellement commandant en chef de Ja sain 

1924- 198 ; c'est à l'appui qu'il donna au gén. 
qu'est due l'exécution du programme des_ cr 
poche. 

_AurTrionEe, — Klagenfurt : La Diète de Cassie 
une motion invitant le gouvernement à refuser une : 
économique avec d’autres Etats danubiens er 
boration de l'Allemagne et à combattre tout engage 
politique et économique susceptible d’écarter ” 
l'Allemagne. ; 
< DANEMARK. — Copenhague : “Premier: congrès 
tique scandinave depuis la Réforme, sous a pr 
du card, Van Rossum (xs 21 août). FN 

EsPAGnE. — Madrid : Les Cortès votent, par 262. 
contré 14, la confiscation des biens des.  factieux 
promis dans la dernière eh | 

GRANDE-BRETAGNE. — Glasgow : Sept conseil TS. 
cipaux sont expulsés de l'independent Labour P 
refus d’accepter la décision du congrès de 
30 juill.) ; M. Tom Johnson, anc. Lord du _Sceau 
a été expulsé pour la même raison. 

— Londres : Lord Owen Cosby Philipps Kylsant, 
de la Royal Mail Stem Packett C°, condamné à un 
de prison, est remis en liberté (ef. D. CEE & 26, col. 
et 1082). e 

JRLANDE. — Porl-Marnock : L'aviateur aniglase E ra ù 
lison tente la traversée de l'Atlantique 3 1 
Pennfield (New- Le après : heures / 10 mi 
de vol. 2 

Irazre. — orence : Mort d'Elio Modigliani n 
rence le 13. 6. 60, naturaliste, explorateur, président 
la Société italienne - d'anthropologie et d’ethnologie 
la Société pour les recherches de paléontologi 
rence ; auteur de nombreuses monographies dans 
lettino della Regia Socielà geographica ct dans VA 
di antropologia etnologia ; 

1892; L'isola delle donne, 1804. 4 

Meuez. — Signat. d'un accord concernant le ee. n 
sa durée sera 
quinze ans. LE PE : 

Perse. — Téhéran : Cire. ministérielle inter sant 
écoles étrangères de donner l'enseignement prim 
élèves persans, : 

Suisse. —  Dübendorf : Départ à 5 heures d 
du prof. Auguste Piccard et de M. Max Cosyns 
teur du Jaboratoire de physique de Ja _fondat A 
Elisabeth, U la s 
ils montent à 16 060 mètres ef MEN 
à Monzambano près de lac de. Garde Lee 
1606). e 
vendredi 19: aoû 


ee — Cutenbrunn. : Mort du Dr. 
né à Berg le 14. 11. 74, directeur. de la Ki Il 
juin 191$, préfet de-police de Vienne, 


_celier et re Aff. étr., 


le traité de nise avec Re 
1921, 
lier, CL 
de en 
ant l 


20- ee 
CR ; 


Gé LES, ais 
repousse, par 27 contre 


protocole de Lausanne. 
: Mort du prof. François Ilenrijean, 
de pharmacodynamique à Ja Faculté 
v. de Liége, membre étranger de 
d le médecine de Paris ; études sur le fonction- 
at.du cœur humai 

Nankin : Le communiste suisse Paul Noulens 
emme, arrêtés à Changhaï il y a quinze mois, sous 
palion de propagande communiste, sont condamnés 
D, pate commuée aussilôt en celle de la détention 
uélle. © 
NDÉ-BRETAGNE. — Cambridge : Mort 
_Schroeder Prior, né le 4. 6. 5, 
Mount Lodge et l'Ecole de musique à Harrow, 
e Saint-André à Roker, l'Ecole de médecine à Cam- 
. des beaux-arts à Cambridge depuis r912 ; 
: LEA History of Gothic Architecture in England, 
> The Mediacval Figure Sculpture of England, 1912. 
— Athènes : La Chambre des députés est dis- 
élections le 25 octobre. 
TALIE, — Padoue (Loreggia) : Mort du sénateur Leone 
nborg, né à Padoue le 4. 3. 59, promoteur de nom- 
initiatives à caractère économique en Vénétie, 
aux Finances dans le ministère Zanardelli, 
ur, 30. 12. 14, prés. du Comité romain d'assistance 
pendant la guerre ;, son activité au Parlement 
à surtout dans les questions économiques, finan- 
et monétaires ; auteur de nombreux ouvrages sur 
êmes questions, entre autres La teoria della coope- 
, 1887 ; Îl codice di commercio e la cooperazione, 
; La cassa rurale italiana, 1892 : Politica finanziaria 
erra, 1918 ; Le minagecie della finanza reldopoguerra, 
Ca lotta contro la Malaria, 1924. 
RD, — Le brise-glace russe Roussanon découvre 
elles îles entre le 55°48 Nord et le 3r1°20 Est. 
NIE. — Bucarest : Arrestation de nombreux com- 


femme, 


du prof, 
architecte, 


Samedi 20 août. 


-— Paris : La Cour de cassation rejette le 


assassina le président 


He. — Vienne : M. Grabenhofer, agraricn, député 
d, succède à M. Jean Schober au Conseil 


LGIQUE, — Bruxelles : Le 
_ modifie le Code civil au bénéfice des femmes mariées. 
Fondation du Comité national de l’enseignement libre, 
à présidence est confiée à M. le vicomte P. Poulet. 
à — Ottawa : Clôture de la conférence impériale 
onomique (21 juill.-20 août) ; signat. dewr2 accords 
1 ciaux pour une période de cing an:, soit sept 
Ja Grande-Bretagne et les Dominions, exception faite 
t libre d'Irlande ; trois entre le Canada d'une 
‘Afrique du Sud, PEtat libre d'Irlande et la 
_ du Sud; deux entre l'Afrique du Sud d’une 
Ja Nouvelle-Zélande et l'Etat libre d'Irlande. 
— Lamli : Les troupes japonaises s'emparent 


Mandchouli Waouke 
“ 


_# Mort du ‘<contre-amiral 


epuis trois jours. 


: Mort du musicien et compositeur 
ur de plus curs opéras. 2 rs | À 
| Dimanche 21 août. z 


Le Moniteur publie une loi. 


Dalmatie, 1919, commandant du corps d'armée de B 


Fo À 


nument de la défense érigé. à la gloire de la garnison, re 
qui résisla aux armées allemandes du 4 au 26, 8. 14. 


CHINE. — Nankin : 
naire, lc 10 août, 
Yuan. Ë : : 

ESPAGNE. — Madrid : Mort du sculpteur Lorenzo. Cou 
laut Valera, né à Marchena en 1876, auteur des monu- 
ments de Perela, Becquer, Pardo, Bazan et- Elchegaray, 
des statues d'Isabelle la Catholique et de Christophe 
Colomb qui se trouvent au San Salvador. L à 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Les évêques anglican 
de Gloucester et d'Oxford et l'ancien év. de Bombay 
publient une lettre ouverte pour répondre à Ja Critique 
faite par « certains professeurs d'Oxford » contre Ja 
Communion in sacris, admise par le Synode de J'Eglise 
de l'Inde, de Burma et de Ceylan avec les Wesleyens. 

Inpr. — Delhi : Le comité exécutif du Mahasabha vote 
une résolution demandant aux Hindous de s'opposer ‘par 
tous les moyens au plan de réforme communale. : . 

Russie. — Moscou :*Le gouvernement décide que les 
paysans qui refuseront de livrer leurs récoltes aux agen 
de réquisition seront passibles de la peine de mort. 

-Urueuay. — Montevideo. : M. Alberto Demicheli 
nommé min, de l'Intérieur. # 


M. Ouing-Tchin-Ouci, démission- 
reprend le poste de chef exécutif du. 


est Aie 


Lundi 22 août, 


$ Le 

ALLEMAGNE. — Berlin : M. Bracht, sous-commis. d 
Reich en Prusse, publie l'ordonnance qui réglemente la 
tenue des baigneurs. CE, 
— Beutlhen : Cinq mnalionaux-socialisies sont condam- 
nés à mort par le tribunal d'exception pour avoir assas-- 
siné Je cafetier communiste Lachmann. Ë 


AurmIcmE, — Vienne : Le Dr Walther Gracscbke, 
magislral allemand en congé, est désigné par Adolf 


Ilitler comme commandant en chef des troupes national 
socialistes en Autriche. 4 
Danemark. — Copenhague 10® congrès internat. de 
psychologie, sous la présidence du prof. Edgar Rubin. 
Ermiori. — Addis-Abeba : Décret portant création 
d'un département de lesclavage indépendant du minis 
tère de l'Intérieur. L ' 
Granvg-BreraGne. — Londres : Sir Hugh Landsdown 
Stephenson est nommé gouverneur de Birmanie. = 
InLanpg. — Donamon : Le château est occupé par des: 
volontaires républicains (22-23 août). ? : 
Yrauie. — Forli.: Mort de Mgr Raimondo Jaffei, né 
à Bapgnaia, dioc. de Viterbe;"le.1f 11, 47, élu évder 
Forli le 18. 3. 95, assistant au trône pontifical, 17. 4. 20 
— Forte dei Marini : Mort du général Umberto Mo 
lanari, né à Parme Îe 12. 4. 67, artilleur, officier sup 
de bersagliers, dans l'état-major, 1909, commandant ide 
la. première brigade de bersagliers, 1916-17, sous-secrét, 
à Ja Guerre, juin rg17-avril 1918, commandant 
30€ corps d'armée, juin 1918, prend part à la bataille 
de Montello, commandant des troupes d'occupation en 
ris 


1919-25, de Trieste, 1925-27, commandant de la place de 
Milan, 1927-28, et de Florence depuis 1928, sénateur, 22: 
12. 29. k ; n ets 

Suisse. — Genève : Ouverture de la session du Comité 
d'experts en matière d'esclavage. ER 


Mardi 23 août. 


ALLEMAGNE, — Carlsruhe : Le vin. da l'instruction : 
publ. de Bade révoque M. E. Gumbel, prof. d'économie 
politique à l'Univ. de Heidelberg à cause de son .enser, 
gnement. pacifiste. É à ; : # 

AurRIoHE. — Vienne Le Conseil national ralilie le. 
protocole de Lausanne par 82 voix contre S0. 

BELGIQUE. — Gand Mort du compositeur Emile 
Mathieu, né à Lille le 18. 10. 44, prof. de musique à. 
Anvers, directeur de l'école de musique de Louvain, 
puis à Gand, anc. directeur du Conservatoire ; auteur de 
La reine Vasthy: Richilde ; Georges Dandin ; Enfance: 
de Roland ; Bathile ; Le Hoyoux ; Freyhis. ; & 

Iraure. — Ravenne : 8° Congrès d archéologie chrés 
lienne (23 août-> sept.) ; ilest divisé en deux, sec ao Rte 
celle de Rome et celle de Ravenne, et étudie ae 5 
la Libye, la Palestine, l'Asie Miucure, la ne Le 5 
grie, Ja Yougoslavie, l'Autriche, l'Allemagne, lie, 
France et l'Espagne. 


Japon. — Tokio L'empereur 
sion extraordinaire de da Diète. 


Iirohito ‘ouvre Ja sas- 


“PoLoëNr. — A on :: Arréslalion. ne ; AS 
«ef. d udiants ukrainiens aceusés. & complot poli | mor i de 

_ é à die s se Garcia de. erran 
; Porrucat. .—* Lisbonne : M: Gaston Jessé-Curély, | lieutenan a 

serais de France, présente ses lettres de créance au | do réclusion ; 
- général Antonio Oscar de Fragoso Carmona, prés. de la le 26 août, "le P 
- République, le général. Sanj rj 
. Roumanie, — Bucarest : Echange des instruments de en celle de la ré lusion > 
+ ifieur. du traité de commerce ct de navigation et de féré au bagne militaire de 
la convention vétérinaire conclus entre la Rournanie el LEE — . 
la Pologne à Varsovie, le 23. 6. 80. : 


Ÿ | Mercredi 24 août, 


APRES = Berlin : M: Ernest Dondlnbre, secrét. 
‘d'Etat: au min, de l'Economie du Reich, donné sa démis: 
on ;' il est remplacé par le Dr: Schwatzkopf le 25 août ; 
Si …Trendelenburg est nommé membre du Conseil éco- 
nine d'Empire_ lé 26 août. "2x 

Weimar : M. W. Marschler, | ‘national “socialiste, est 
je prés. de la Diète de Thuringe. 
: Beceique. ‘ Bruxelles :: Signat. d'un. accord provi- 
re Fonne o-belge ue au, ontnSeRiement des” char- GE 
[0 RES) 

L BRÉSIL, = tnt Panne : Après une bataille de 
rente-six heures, les: troupes | fédérales mettent mn 
-déronte les insurgés de Sao Paulo, 

‘CRANDE- BRETAGNE. — Blackburn SE Fédétatio des 
ouvriers du textile de la FÉSron “ordonne. fi ue géné- 
rale pour le 27 août, AUS £ 
 PoLOGNE. — Varsovie : Troisième session ‘du Comité + 
‘rmanent d'études économiques des pays agricoles- de 
‘Europe centrale et orientale (24-27 août) ; il adopte un 
programme commun en vue de la Conférence de Stresa : 
sa prononce pour l'abolition ‘complète de toutes les pro- |. 
itions et restrictions d'entrée et de sortie et contre les . 
seriminations établies entre Jes produits agricoles et. 
ustriels par. la convention nternat. de Genève du 
_273 estime que tous les Etat : n’appartenant pas 
groupe | des pays agricoles de l'Europe centrale e. 


nouveau gouvernement 
est élu prés. du Conseil. 

GRANDE-BRETAGNE. — 
bert Hensley Henson, 
en faveur du « diet 


ga 


‘orientale devraient renoncer au privilège de la nation la | 
: “plus favorisée en ce qui concerne les contingents sup- | anglicane. É 
émentaires ; qu’un traitement. exceptionnel devrait être PoLoenr. 


écordé à ces pays. pour les pr ‘lionnaires. 
coles ; propose la création d'un 
nettrait l'alimentation du portefeui le des banques dor 
la: Hiquidité, a été. ‘affectée par des subventions ou des 


avances : failes à l’agriculture. 


Jeudi 25 août ns 


France. — Loi lésdont à Ja net ‘de ” ones 
nlerpats concérnant les statistiques économiques en date 
Genève du 14, 12. 28, signée par 29 Etats, ensemble 
* le protocole en date du même. jour el signé par les 
mêmes Etats (J. 0., 3. 9. 82). — D. (min. AÎf. étr.) por- 
tant promulgat, de l'acte en date du 97. 17. 4 portant | 
adhésion de Ja France sous certaines réserves à/la con- | 
vention sur le régime intérnat, des ports marilimes en à 
date du 9: 124 23 signée par À Etats, ensemble le statut 
annexé et du protocole de signat. de ladite convention 
RAD, 0: Da) Décrets min. Int.) convoquant: 

collèges électoraux en vuo du renouvellement de Ja | ‘aut { < 

> sortante du Sénat (G-0.) (1. O., »6. 8. 89). | ; onasticon be 
- : Saint- Priæ : Mort de Georges. de Nouvion, né à à es “pan ue 
iens” en 7 1850, ét. au collège Sainte: Barbe, Fe 


nié olique de Paris 1904, collaborateus à Le Parle 
Rue la Revue Bleue, ax Globe, à la Paix, au xixe siècle, 
Paris, à WÆvéneément, au Journal des économisles,. 
depuis, 1900, au Journal des Débals ; auteur de La vie 
‘de. Frédéric Bastia. 

ALLEMAGNE, :— Satin : L'organe hitlérien Angriff. est 
‘suspendu jusqu'au 57 août pour injures envers le chan- 
“célrer et excitation, x ‘Ja désobéissance-. et à la révolte, —. 
Mort de. Reinhardt Mumm, membre de l'Assemblée natio: | 
aale "de Weimar, 1919, plusieurs fois député au Reichstag 
| nprésident du «Service chrétien-social », parti politique. 
de tendance protestante: et conservatrice, formé en 1929) 
‘pendant les élections à la Diète de Bade, 

BrÉési£. — Rio-de-Janciro : æ général Tasso: Fragoso, | 
chef de l'état-major général de l’armée, donne sa démis- 
sion ; il est remplacé par le’ général Andrade Neyès. 


service pendant la guer 
| PAYS-BAS — “Amste 
guerre (27-29 


“appelle” les 
| rialiste + vie 
Le de 
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